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RÉFLEXIONS  SüCCINTES 


Sur  le  plan  propofé  par  le  nouveau  Comité 
de  ConjUtution  pour  la  formation  des 
u^Jfemhlées  Nationales. 


Avant  de  propofer  mes  réflexions  fur  la 
méthode  de  former  les  affembîées  Nationales  ^ 
Provinciales  & Municipales , je  parlerai  du 
plan  propofê  par  le  nouveau  Comité  de  Conf- 
titution  : ce  plan  , fi  je  puis  ainfi  dire , a tout' 
l’air  du  mieux  ; mais  je  doute  qu’il  foit  bien  ; 
& voici  quelques  inconvéniens  qui  m’ont  le 
plus  frappés. 

On  fait  que  dans  ce  projet  on  propofe  de 
clivifer  la  France  en  quatre-vingts  départemens 
d une  égalé  étendue , & ces  départemens  en 
diflrids  égaux  aufîi. 

En  fuppofant  que  Favantage  de  l’ordre 
public  exigeât  de  divifer  la  France  en  parties 
égales  , il  me  femble  que  de  ces  trois  quanti- 
tés , l’étendue  , la  population  & la  richeffe  , la 
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première  étoît  celle  à laquelle  il  falloit  le  moins 
s’attacher , & la  population  au  contraire  celle 
qui  devoir  attacher  le  plus. 

Il  y auroît  de  ceci  une  raifon  afTez  fimple  : 
le  rapport  d’égalité  dans  la  population  , indi- 
que au  moins  , à quelque  chofe  près , le  rap  -, 
port  d’égalité  dans  les  richefTes  ; il  eft  alTez 
prouvé  dans  l’économie  politique  que  la  popu- 
lation & la  riclieiTe  font  des  fignes  réciproques 
Fune  de  l’autre. 

Mais  rétendue  du  territoire  n’eût  jamais  & 
ne  peut  avoir  par  elle- même  aucun  rapport 
avec  ces  autres  quantités  ; la  population  & la 
rîcîiefTe  de  dix  lieues  de  montagne  ne  refTem- 
bleront  jamais  à celles  de  dix  lieues  de  plaines 
fertiles. 

Ainfi , à fe  former  un  point  de  règle  de  di- 
vîfér  également  le  Royaume , il  femble  qu’il 
falloit  du  moins  adopter  une  méthode  de  di- 
vifion  qui  répandoit  d’abord  des  lumières 
ùtiles. 

On  répondra  , je  le  fens  bien  , qu’on  a pré- 
féré la  divifiôn  de  la  France  par  les  portions 
de  l’étendue  , parce  que  c’eft  la  feule  mefure 
invariable  & fixe. 

Mais , je  demanderai  toujours , pourquoi  l’on 
choifiroit  un  mode  de  mefure  qui  n’apprend 
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rien  , n’ell:  unie  à rien  ; & pourquoi  Ton  ne 
préféreroit  pas  la  mefure  de  la  population  , qui 
préfente  à une  nation  un  grand  fait , & une 
grande  leçon.;  foit  que  cette  mefure  varie  ou  ne 
varie  pas  : une  mefure  telle  enfin  qu’elle  feroit 
plus  utile  en  laifTant  appercevoir  fes  variations , 
que  celle  de  l’étendue  en  n’eu-  fabiffant  au- 
cune. 

2^.  Mais  abrégeons,  & venons  à.  une  autre 
queftion  plus  décifive,  : eft-il  vraiment  utile 
à l’ordre  public , de  divifer  la  France  en  par- 
ties égales , fous  quelque  rapport  que.  cette, 
égalité  foit  confidérée  ? 

Je  voudrois  qu’on  ne  confondît  pas  plus  læ 
Jîmilitude  avec  l’égalité  dans  l’ordre  moral  , 
qu’elle  n’eib  confondue  dans  l’ordre  phyfique, 
par  fon  fublime  Auteur  : voyez,  la  nature  : les 
êtres  de  même  efpèçe„  font  tous  compofés  de 
parties  inégales  , mais  finiilaires  ; les  portions, 
diftindes  de  chaque  corps  diffèrent  par  leur 
étendue  , par  leiin  forme  ; & fe  reffemblent  par 
leur  organifation  & leur  plan  intérieur. 

Appliquons  ceci  à l’ordre  moral  & politique  : 
que  la  France  foit  divifée  en  Provinces  iné- 
gales : peu  importe  cette  différence  : mais  que  • 
toutes,  les.  Provinces  aboutiffent,  également  A 
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une  afîembîëe  Nationale  , comme  à leur  centre 
voilà  une  fimilitude  efTentielIe. 

Que  chaque  Province  foit  compofée  de  dif- 
trids  inégaux  ; la  différence  aura  peu  d’incon- 
véniens  ; mais  que  tous  ces  diitrids  répondent 
& participent  félon  leur  population  & leur 
ricliefTe  aux  Etats  de  leur  Province  ; la  fimili'ude 
efl  importante. 

Que  tous  ces  diflrids  enfin  comptent  des 
communautés  , des  villes  , des  villages  , plus 
ou  moins  riches , plus  ou  moins  nombreux  y 
plus  ou  moins  étendus  : qu’importe  ? pourvu 
que  toutes  ces  communes  foient  gouvernées 
fur  le  plan  du  même  régime  municipal. 

C’eft  ainii  qu’avec  des  parties  par- tout  iné- 
gales , la  France  peut  facilement  ne  s’organi- 
fer  que  de  parties  fimilaires  ; & c’ed  ainfx  que 
ïa  nature  cachant  dans  fes  ouvrages  la  fimili- 
tude , de  l’organifation  de  toutes  les  parties , 
par  l’inégalité  dans  leur  étendue  , forme  des 
ehefs-d’œuvre  dont  la  variété  étonne  l’efprit 
humain  , & ne  lui  laiiTe  découvrir  d’unité  que 
clans  le  but , tandis  que  nos  arts  afîedant  une 
égalité  rigoureufe  , une  fymétrie  févère  dans, 
les  parties  de  leurs  ouvrages  , parviennent  à 
nous  dégoûter  d’un  ordre  qui  ne  femble 
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Valoir  diriger  nos  idées  que  pour  les  énerver 
en  les  refTerrant. 

3®.  Une  réflexion  qui  certainement  n’aura 
point  échappé  à l’afTemblée  Nationale  , c’efl:  Fi- 
nexaclitude  inévitable  de  cette  diviflon  du  ter- 
ritoire ; elle  aura  lieu , même  d’un  grand  dé- 
partement à l’autre  , encore  plus  de  dîflria: 
à'  diftriél  , de  canton  à canton  ^ & ce  projet 
efl:  une  de  ces  idées  dont  l’apparente  fim- 
plicité  frappe  dans  la  théorie  , & dont  l’exé- 
cution efl:  prefqu’impoflibîe  avec  quelque  pré-» 
cifion. 

4^^.  De  tous  les  inconvéniens  de  ce  projet, 
celui  de  Finexaditude  dans  la  diviflon  efl:  Fe 
moindre  fans  doute  ; mais  le  plus  grand  , le 
plus  infupportable  dans -ce  moment  , c’efl  k 
lenteur  inévitable  de  fon  exécution. 

Pendant  que  des  géographes  planteront  dés 
jalons  , & que  des  géomètres  calculeront  des 
angles  , que  fera  la  France  ? que  deviendra, 
FétablilFemeiit  des  Municipalités  , des  Etats  Pro. 
vinciaux  , le  dernier  efpoir  de  la  Nation  , le., 
feul  reifort  capable  de  remonter  cette  vafle  ma- 
chine alfaiflee  fous  fes  propres  efforts  & fous, 
les  ruines  dont  elle  s’efl:  elle-même  , en  quel- 
que forte  , accablée  ? Que  deviendront  le  ré- 
tabliflement  des  impôts  , leur  perception  ? 

A 4. 


Que  deviendront  l’attente  des  créanciers  de 
rEtat  , & les  derniers  vœux  de  tous  les  bons 
citoyens  ? 

Dira-t-on  à tous  ces  hommes  \ attendez  qu© 
la  France  foit  mefurée  & divifée  ? le  dira-t-on 
•à  la  horde  menaçante  des  mendians  , devenus 
brigands  par  la  plus  impérieufe  des  lois  ; celle 
-de  la  néceiîité  ? Eh  ! Grand  Dieu  , reflons, 
xomme  nous  fommes  , fl  pour  changer  il  faut 
périr  ! Toute  attente  , tout  délai  , pour  fa  conf- 
titution  des  Municipalités  & des  Etats  Provin- 
ciaux efl:  un  coup  de  poignard  dans  le  fèin  de 
la  patrie. 

Je  ne  veux  point  m’appefânti'r  fur  les.  ob- 
jedions , mais  je  fais  encore  ce  raifonnement. 

Ou  le  plan  propolé  doit  fe  lier  au  régime 
municipal , ( & par-là  j’entends  l’organifation  du 
Gouvernement , des  Communautés  & des  Etats 
Provinciaux  ) ; ou  bien  enfin  , ce  plan  d’afiem- 
blées  élémentaires  fera  féparé  du  régime  des 
Municipalités  & des  Etats  Provinciaux. 

Dans  le  premier  cas  , la  perte  d’un  temps  où 
chaque  minute  creufe  un  abyme  à la  France , 
où  chaque  minute  peut  contenir-  un  germe  de- 
mort  pour  la  patrie  , je  le  répète  , cette  perte 
efl  affreufe  à envifager  ; elle  efi:  inconcevable, 
ÿ méditer  froidement  en  projet. 
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Maïs  de  plus , a-t-on  bien  réfléchi  à la  diffi- 
culté morale  de  féparer  des  habitans  de  la  même 
province  & de  les  unir  avec  ceux  des  provinces 
difFérentes  ? La  difTérence  de  langage  , d’habi- 
tudes , de  mœurs  même  , l’a  - t - on  comptée 
pour  rien  ? C’eft  un  malheur  connu  dans  to'  tes 
nos  provinces  , fruit  des  vices  de  notre  ancien 
Gouvernement  , & peut-être  auffi  de  la  nature 
du  cœur  humain  ; mais  enfin  , quiconque  a 
un  peu  d’expérience  de  ce  qui  fe  pafTe  , faix 
que  de  province  à province  , de  canton  à 
canton  , de  communautés  à communautés  , il 
exifle  depuis  des  fiècles , des  divifions , des  et- 
pèces  de  haines  héréditaires  , que  les  enfans 
fucent  avec  le  lait  & qui  femblent  attachés  au 
territoire  comme  les  fruits  qu’il  produit.  De 
Jsonne  foi  , eft-ce  aujourd’hui  le  moment  de 
rétablir  dans  tous  les  cœurs  la  morale  publia 
que  , & d’y  redreflér  ce  grand  relfort  de  l’in-r 
térêt  général , fauffé  par  les  efforts  de  huit  fiè-^ 
des  & de  quarante  rois  ? Ah  ! ne  voitons-nous 
donc  rien  laiffer  faire  au  temps  , & nous  juge- 
rons-nous plus  puiffans  que  la  nature  , qui  fenv 
ble  lui  confier  le  développement  de  tous  fes  oii-^ 
vrages,  en  ne  fe réfervant  pour  elie  que  fon  plan? 

Non  , non  , ce  temps  n’eil  pas  encore  venu  , 
pii  le  Breton  , le  Gafcon  , le  Normand  & le 
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Lim'oufin  ‘ j;  ne  feront  tous  que  des  François  ; 
laifTons-les  encore  être  ce  qu’ils  font  : faifons 
mieuic , tirons  parti  de  leurs  préjugés , & ren- 
dons-Ies  d’abord  citoyens  de  la  France  à force 
d’être  citoyens  de  leur  province  : c’eft  bien, 
alTez  de  porter  la  deflruétion  dans  les  lois  , 
gardons-nous  de  toucher  à tout  ce  qui  tient 
aux  habitudes  , aux  mœurs  même  , & n’ou- 
blions jamais  cette  grande  vérité  écrite  par  Mon- 
tefquieu , que  le  peuple  ejî  plus  fertjible  à la  vio^- 
lation  de  fes  coutumes  qu^à  celle  de  fes  droits.. 

Enfin  , dira-t-on , que  la  divifion  de  la  France 
en  quatre-vingts  départemens  égaux  , ne  con- 
cerne que  les  afTemblées  Nationales  , & n’a 
point  de  liaifon  avec  le  régime  des  Municipalités* 
& des  Etats  Provinciaux  ? 

Mais  ce  feroit  bien  alors  qu’on  introduiroit 
dans  l’Etat  deux  ordres  de  chofes  , qui  fe  con- 
trarieroient  d’autant  plus  qu’ils  paroifTent  def- 
tinés  par  leur  nature  même  à fe  prêter  un  fe- 
cours  mutuel. 

Je  bornerai  là  mes  obfervations  à l’égard 
du  plan  nouveau  du  comité  de  confLitution  ; 
& je  propoferai  maintenant  quelques  idées  fur 
un  fyfrème  de  repréfentatioTi  nationale. 

Mais  comme  le  droit  de  repréfentadon  n’a 
poair  fondement  que  le  principe  de*  la  volonté 
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generale  y & pour  but,  que  rétabliffement  & le 
maintien  d’une  conftitution  légitime  & fage  > 
je  jetterai  auparavant  un  coup  d’œil  fur  ces 
objets. 


RÉFLEXIONS  PRÉLIMINAIRES 

Sur  la  légitimité  & la  fagejje  d^une  conflitU’^ 
non  y fur  V étendue  du  principe  de  la  volonté 
générale  & du  droit  de  reprefemation. 


Jl  ne  faut  point  confondre  une  confritution 
légitime  &:  une  conftitution  fage  ; îa  conllitu- 
tion  peut  être  légitime  fans  être  fage  ; elle  pour- 
roit  être  fage  fans  être  légitime. 

La  conRitiuion  eft  légitime  quand  elle  efl 
établie  par  la  puiffance  qui  peut  feule  faire  un 
tel  ouvrage  : la  nation  même.  Une  conRitu- 
tion  eft  fage  quand  elle  combine  les  pouvoirs 
d’une  manière  propre  au  but  que  les  hommes 
fe  font  tous  propofés  dans  i’inftitution  de  la 
fociété  civile. 

Il  eft  donc  vrai  qu’une  nation  -ignorante  & 
trompée  pourroit  établir  très  - légitimement  la 
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conftitution  la  plus  vicieufé  ; tandis  qn’un  def- 
pote  avec  un  cœur  fublime  pourroit  établir 
k conftitution  la  plus  fage. 

En  confidérant  ces  deux  caradères  de  toute 
conftitution  politique,  on  apperçoit  combien 
il  eft  difficile  de  les  concilier  ; combien  la  lé- 
gitimité & la  fagefTe  peuvent  fe  nuire  dans 
I ouvrage  même  qu’elles  devroient  former  & 
maintenir  enfemble. 

La  légitimité  de  la  conllitiition  ne  dépend 
que  de  la  volonté  de  tous;  & fa  fageife  dé- 
pend plutôt  des  vues  d’un  feul  ou  de  quelques- 
uns  ; en  forte  que  pour  rendre  une' conflitutioa 
légitime  &fage,  ilfaudroit,  s’il  étoir  poffibffi, 
que  le  peuple  eût  des  lumières  aufîi  étendues 
qu’un  législateur , ou  que  le  législateur  eût 
des  intentions  auffi  droites  qu’un  peuple.  Mais 
peut-on  jamais  elpérer  la  fagefTe  dans  le  peu- 
ple ou  la  reditude  dans  un  législateur  ? 

Si  Ton  répond  qu’il  n’efî:  pas  nécefTaire  pour 
une  conftitution  légitime , que  tout  un  peuple 
faffe  lui-même  des  lois,  & qu’il  fuffit  qu’il 
les  approuve  : cette  explication  ne  fait  qu’éloi- 
gner la  difficulté  fans  prefque  l’affoiblir  ; n’efl:- 
il  pas  en  effet  à-peu-près  aufîi  difficile  pour  un 
peuple  , d’approuver  fincèrement  de  bonnes 
lois  tjue  de  les  faire  lui-m.ême  ? 
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Le  ^’încîpe  de  la  volontt  générait  dont  on 
a ïait  tant  d’ufage  aujourd’hui  , ell  fans  con- 
tredit le  feul  qui  dans  la  théorie  puifïë  con- 
tenter la  raifon  à l’égard  de  la  légitimité  & de  la 
fagefTe  de  l’inditution  des  lois  politiques  & civi- 
les ; mais  il  faut  convenir  que  dans  fon  applica- 
tion aux  Gouvernemens  humains  , ce  principe 
ofire  à tous  les  pas  de  très-grandes  difficultés  : 
chez  un  grand  peuple  & dans  un  Gouvernement 
monarchique  , ces  difficultés  ne  peuvent  être 
levées  que  par  rinffiitutiondu  droit  de  repré fenta- 
tioîi  : mais  ce  droit  très-nouvellement  reconnu 
( ce  qui  eft  affez  fingulier  en  morale  ) chez  des 
hommes  très-anciens  , ce  droit  of&e  lui-même 
tant  d’inconvéniens , que  Montefquieu  a mieux 
aimé  parler  des  monarchies  , comme  fi  elles 
pouvoient  exifler  légitimement  fans  exercer  le 
droit  de  repréfentation  ; tandis  qu’après  lui  , 
Rouffeau  a déclaré  avec  fa  rigueur  ordinaire  , 
que  même  avec  d’exercice  de  la  repréfentation 
nul  Gouvernement  légitime  ne  pouvoir  fub- 
lifler. 

En  général , le  défaut  de  Montefquieu  en  po-^ 
litique  efl  d’avoir  remonté  trop  légèrement  de 
quelques  faits  à fes  principes  ; & le  défaut  de 
Rouffeau  eft , au  contraire , de  qpnclure  trop 
févèrement  de  fes  principes  contre  les  faits; 
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Fopînion  qin  réllilte  des  principes  de  Montef- 
quieu , fur  îa  légitimité  du  Gouvernement  mo- 
îiarcliique  indépendamment  de  l’exercice  du 
droit  de  la  reprefentation  nationale  , n’a  plus 
guère  de  partifans  ; & l’opinion  qui  découle 
des  principes  de  RoufTeau  contre  la  légimité 
de  tout  Gouvernement  ^ malgré  l’éxercice  de 
la  repréfentation  , eft  démentie  par  les  plus 
célébrés  exemples  ; ceux  de  l’Angleterre  & des 
Etats-Unis. 

En  prenant  le  point  du  milieu  , entre  ces 
deux  hommes  , dont  l’un  paroît  avoir  voulu 
tout  expliquer  & tout  concilier  , &:  l’autre  tout 
cenfurer  & tout  détruire  ; on  avouera  qu’il  faut 
fans  balancer  , adopter  dans  la  morale  politi- 
que , le  principe  de  la  volonté  générale  ; mais 
en  même  temps,  on  conviendra  que  ce  principe, 
dans  fon  application  au  droit  de  repréfentation  , 
ne  peut  produire  que  des  résultats  d’aproxi- 
mation. 

En  tout  genre  de  connoiiïances  , mais  fur- 
tout  dans  la  politique  , approcher  du  but  eO: 
le  vrai  but  de  la  raifon  & de  la  fageiTe  humaine. 
Ainfi  l’exercice  de  la  repréjentation  fera  re- 
gardé comme  un  droit  légitime  ; mais  en 
même  temps  comme  un  modèle  imparfait  de  la 
volonté  générale  elle-même  ; & fans  s’arrêter 


( ) 

aux  înconvéniens  attachés  à la  nature  mêmt 
de  la  repréfentation  , on  s’occupera  feulement  ; 
fl  l’on  eft  fage,  à corriger  les  imperfedicJns 
qui  ne  lui  font  qu’accelToires.  En  un  mot , on 
partira  de  ce  grand  principe , que  tout  ce  qui 
eft  vraiment  néceffaire  eft  bon;  & dans  une 
grande  & ancienne  nation , l’on  fe  gardera  bien 
de  mettre  en  queftion  , fi  pour  fuivre  rigou- 
reufement  le  principe  de  la  volonté  générale, 
jl  eft  néceflaire  de  n’avoir  que  de  petits  Gou- 
vernemens. 
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PRINCIPES 

SUE.  LA  REPRÉSENTATION  NATIONALÉ* 


Ce  que  c^ejî  qj  une  JS}  a non. 

Avant  d’établir  quelques  principes  fur  là' 
repréfentation  Nationale  , il  eft  boti  d’expli- 
ce  que  c’eft  qu’une  Nation. 

Une  Nation  n’eft  point  une  fimple  agréga- 
tion d’hommes  ; elle  ne  peut  pas  même  être 
confidérée  comme  une  grande  fociété  compo» 
fée  de  ces  petites  fociétés  qu’on  appelle  fa^ 
milles  : grande  Nation  agricole,  livrée  né- 

celTairement  à tous  les  commerces , à tous  les 
arts , doit  être  regardée  comme  un  grand  corps 
compofé  de  plufieurs  petits  corps  particuliers  ; 
& ces  corps  ne  font  pas  les  familles  , mais  les 
claifes  de  citoyens , qui  comprennent  une  même 
profelTion  , ou  plufieurs  profefîions  de  même 
efpèce. 

C’eft  du  rapport  & de  l’aftion  réciproque 
de  ces  corps  particuliers  , que  réfulte  le  corps 
moral  d’une  nation  ; comme  un  corps  phyft- 

que 
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S(5ue  brganifë  n’eft  que  le  refultat  ttnîqtie  des 
rapparts  & de  l’adion  réciproque  de  fes  par- 
ties conftitutives. 

Si  le  rapport  des  corps  particuliers , fi  Fac- 
tion réciproque  qui  en  réfulte  font  tels  , que 
la  Nation  rempIifFe  l’objet  de  fon  inftitution  ; 
on  dit  que  cette  Nation  eft  bien  confiituée  ; 
finon  fa  conftitution  efi:  vicieufe. 

Avant  toute  conftittition  politique  , toute  Na- 
tion pourroit  être  confidérée  comme  ayant  une 
conâitütion  propre,  bonne  ou  mauvaife , heu- 
reufe  ou  malheureufe  ; & comme  celle  de  tout  in- 
dividu phyfique  , le  fort  de  cette  conftitution  ne 
dépend  que  de  la  proportion  de  fes  parties  ou  dû 
rapport  entre  les  diverfes  clafTes  des  citoyens. 

La  conftitiition  politique  a de  fi  grands  rap- 
potts  avec  la  conftitution  du  corps  d’une  Nation  , 
que  fij’ordre  ou  le  fyftême  des  pouvoirs  po- 
litiques ne  s’accorde  point  avec  la  propor-» 
tion  ou  le  fyftêmé  le  plus  convenable  aux  di- 
verfes claftes  qui  compofent  cette  Nation  ; cette 
contradidon  ruine  prefqu’mfailliblement  à la 
fois  la  Nation  & fon  Gouvernement. 

C’eft  ainfi  qu’en  France  les  pouvoirs  politL 
ques  accordés  tantôt  à la  nobleffe , tantôt  à la 
magiftrature  > & toujours  au  clergé , ont  tota- 
lement bouleverfé  les  véritables  proportions 
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le  jufte  fyûème  qui  couvenoit  aux  diyerfes 
clafTes  dont  notre  Nation  êû  formée  ; de-Ià, 
la  Gonfufion  de  tous  les  citoyens  , l’aviliiTement 
des  plus  nécefTaires  , l’élévation  des  plus  inu- 
tîîes  , & la  confidération  même  accordée  aux 
plus  pernicieux  ; de-là  , le  déplacement  des  ri- 
chefTes  avec  celui  des  citoyens , le  dérèglement 
des  opinions , la  corruption  des  mœurs , & la 
décadence  enfin,  de  l’Etat  & du  Gouverne- 
ment. 


T)es  differentes  claffes  qui  compoftnt  une  iVtî- 
non  , & de  leur  principal  rapport  entre  elles. 

S I Ton  confidère  une  Nation  , dans  l’état  même 
îe  plus  fimple,  on  y trouve  des  cultivateurs» 
des  artifans  & des  négocians  ; ces  clafTes  au- 
ront des  intérêts  communs  & des  intérêts  dif- 
férens;  mais  par  la  nature  du  cœur  humain', 
chaque  clafTe  s’occupant  d’abord  & par  préfé- 
rence de  la  liberté  & de  la  propriété  de  fes 
membres  , tendra  toujours  à augmenter  l’une  f& 
l’autre , aux  dépens  de  celles  des  autres  clafTes. 

Si  vous  réunifTez  tous  ces  citoyens  des  dî- 
yerfes  clafTes  dans  une  feule  afTemblée  N ado- 
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iiaîe , en  accordent  à chacun  un  droit  égal  de 
fufFrage  , ne  doutez  pas  que  la  clafTe  qui  , par 
îe  nombre  fupérieur  de  fes  membres  , réunira 
la  pluralité  des  fuffrages  , n’opprime  à la  fin  tou- 
tes les  autres  : en  vain  lui  repréfenteront-elles 
qu’elle  tend  à fe  ruiner  elle-même  , & que  dans 
une  fociété  civile  les  débris  de  toute  ruine  re- 
tombent fur  Je  defiruéieur  & l’écrafent  à fon 
tour  : le  cœur  humain  toujours  emporté  par 
!a  vue  de  l’avantage  préfent , n’efi:  pas  môme 
corrige  par  la  plus  longue  expérience  des  maux 
qui  îe  fui  vent. 

Une  conféquence  évidente  de  ceci  eft  , que 
dans  toute  aiTembJée  Nationale  , il  eft  jufie  , 
il  eft  nécelTdire  , que  les  clafiés  diverfes  de 
citoyens  aient  un  nombre  de  voix , ou  bien 
une  maniéré  de  voter  , telle  que  chaque  ciaffe 
foit  toujours  affez  forte  pour  fe  défendre  contre 
les  autres  & toujours  trop  foible  pour  les 
opprimer. 

De  cette  inflitution  indifpenlabîe  au  but  de 
toute  afiemblée  Nationale  , réfuhent  l’équilibre 
& 1 harmonie  \ car  chaque  ciaffe  voyant  qu’elle 
îie  peut  faire  dominer  fon  intérêt  particulier 
toutes  alors  font  forcées  de  fe  réduire  à fin» 
téirêt  vraiment  général  ; celui  de  la  liberté  U 
de  la  propriété  de  tous- 
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L’âppîîcatîOii  de  ces  principes  n’eH:  pas  dôii’»" 
teufe  ; dans  une  Nation  trop  nombreufe  pour 
s afTembler  elle-même  , il  eft  clair  que  les  re- 
préfentans  ne  peuvent  repréfenter  que  les  claf^ 
fes  mêmes , & non  pas  des  individus  féparés  de  ' 
chaque  clafTe. 

Car  , fuppofé  qu’un  repréfentant  fût  nommé 
comme  tel  par  des  individus  de  différentes 
claffes , il  feroit  donc  chargé  de  porter  à l’af- 
femblée  Nationale  des  intérêts  & des  volontés 
'différentes  ; ce  qui  eft  aufti  abfurde  , que  de 
fuppofer  un  homme  animé  de  plufieurs  volontés 
'à  la  fois. 

Il  fuit  de -là  , que  dans  une  ajfemhlée  de  Re^ 
.prefentans  y leur  nombre  ^ leur  manière  dt 
voter  doivent  être  combinés  , de  manière  que 
nulle  clajje  ne  puijfe  être  opprimée  par  les  Juf* 
frages  des  autres. 


De  la  réduction  des  clajfes  dans  une  dJJ'emhlét 


Nationale. 

Si  vous  aftembliez  féparément  tous  les  dépu-' 
tés  des  cultivateurs  de  la  fociété  civile  d’un 
i'côté  , tous  ceux  des  négocians  de  l’autre  ; enfin , 
îpus  ceux  des  artifans  ; il  eft  évident  que  cha^ 
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que  aiTemblëe  pour  délibérer  complètement 
& équitablement  fur  fes  intérêts  communs , 
devroit  admettre  des  députés  de  chaque  pro« 
fefîion  qui  en  fait  partie. 

Ainh  , dans  raiTembîée  des  cultivateurs  , les 
propriéraires  des  pâturages , ceux  des  vigno- 
blés , ceux  des  terres  labourables , ceux  des 
bo^s  & des  fo-éts , &c.  aiiroient  des  députés  dif- 
férons , pour  repréfenter  leurs  différens  intérêts. 
& balancer  les  intérêts  contraires. 

Dans  J’afTemblée  des  négocians , on  verroît 
les  négocians  en  gros^j  nommer  des  députés 
diîférens  de  ceux  des  marchands  en,  détail  ; & 
ces  députés  feroient  encore  différens  félon  cha- 
que  efpèce  de  commerce  ; les  négocians  avec 
une  contrée  de  l’orient,  n’auroient  point  les 
mêmes  députés  que  ceux  qui  négocient  feule- 
ment avec  une  contrée  de  l’occident , &c. 

Dans  l’alTembiée  des  artifans,  la  première- 
diftinélion  feroit  celle  des  artifles  & des  arti- 
fans  ; ces  hommes  qui  emploient  plus  ou  moins- 
d’inteliigence  pour  mettre  en  œuvre  les  pro- 
ductions de  la  nature  , ne  fe  laifferoienr  point- 
confondre  avec  ceux  à qui  des  travaux  purement- 
mécaniques  & dirigés  par  îà  routine  fiiiîifent. 

La  diftincrion  ne  fe  borneroit  pas  là  , & dans 
utxe  telle  aiTembiée , les  peintres , îesfcuipteurs> 
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les  médecins , les  chirurgiens  , les  phyfîciens  I 
les  gens  de  lettres  ( * ) auroient  leurs  députés 
particuliers  dans  la  clalfe  des  artiftes,  & cha-- 
que  efpèce  d’artifans  auroit  de  même  les  fiens. 

Mais , fi  au  lieu  de  foruier  une  alTemblée  par- 
ticulière de  chaque  clafTe  de  citoyens , vous, 
voulez  former  au  contraire  une  affemblée  gé- 
nérale çompofée  de  toutes  les  clafTes  à la  fois , 
alors  la  raifon  & Tordre  indiquent  que  des 
divifions  excelTives  n’introduiroient  que  le  dé- 
fordre,  & que  dans  une  telle  affemblée  Tuni- 
que diftindion  qu’on  peut  admettre  parmi  les 
députés  , efl  celle  du  genre  de  leur  claffe  & 
non  pas  de  Tefpèce  de  leur  profeffion. 

Vous  ne  reconnoîtriez  donc  en  général  dans, 
une  affemblée  pareille  que  les  députés  des  cul- 
tivateurs , ceux  des  négocians , & ceux  des  ar-. 
îifans  , fans  confidérer  en  eux  , ni  Tefpèce  de 
culture  , ni  Tefpèce  de  négoce  , ni  Tefpèce  d’art 
qu’ils  exercent. 


(■“)  Il  ne  faut  point  prendre  ici  le  mot  d’artifte 
dans  fon  acception  rigoureufe  ; &;  fous  ce  mot , je 
tcomprendrois  ces  hommes  mêmes  qu’on  appelle  fa- 
vans.  Dans  le  fait  , tout  art  libéral  a pour  principes 
quelque  fcience , ôc  toute  fcience  a pour  but  la 
de  quelque  art  mécanique  ou  libéral* 
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Cependant , en  réfléchiflant  bien  fur  les  pré- 
jugés  des  hommes  , & fur  les  différences  môme 
réelles  des  chofes  , on  ne  peut  guère  difcon- 
venir  que  dans  cette  première  divihon  des  ci- 
toyens , il  faudroit  encore  en  admettre  une  fé- 
condé , & diffinguer  la  claffe  des  cultivateurs 
en  deux  claffes  ; celle  des  grands  propriétaires 
& riches  cultivateurs  , & celle  des  petits  pro- 
priétaires & cultivateurs  moins  riches. 

La  claffe  des  négocians  devroit  auffi  fe  dîvî- 
fer  en  deux  autres  claffes , celle  des  négocians 
en  gros  , & celle  des  marchands  en  détail  ; 
enfin  , dans  la  claffe  des  artifans  , l’opinion 
& la  raifon  mettent  une  différence  très-grande 
entre  les  artiftes  & les  artifans , & ce  feroit  deux 
claffes  encore  qui  compoferoient  la  claffe  des 
arts. 

C’eft  à ces  divifions  que  je  hornerois  une 
affemblée  Nationale  ; elle  feroit  ainfi  compofée 
des  trois  claffes  d’hommes  dont  les  travaux 
forment  la  ligne  qui  circonfcrit  Futilité  géné- 
rale ; & la  divifion  de  chacune  de  fes  claffes 
en  deux  autres  ^ formeroit  encore  une  fépa- 
ration  fufiifante  entre  les  intérêts  différens  ; ôc 
toutes  auroient  des  députés  dillinds. 
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Ses  membres  du  Gouvernement  , confidérés 
comme  formant  une  clajfe  dans  VÊtae. 

Si  îe  caraftère  d’une  cîafTe  ou  d’un  ordre  dans 
l’Etat  eft  l’exercrce  d’une  profeffion  particulière 
& diftmaive  . pour  J’utilité  générale  ; nulle 
profeffion  ne  mérite  mieux  d’être  regardée 
comme  un  ordre  de  l’Etat  que  celle  des  hom- 
mes employés  Ipécialement  par  le  Gouverne- 
ment , pour  le  falut  de  l’Etat.  Ainn , le  mili- 
taire qui  protège  les  citoyens  au-dehors  , le 
magiftrat  qui  les  protège  au-dedans , le  prêtre 
qui  fécondé  la  paix  & l’ordre  public , de  toute 
la  puilïance  de  la  religion  , tous  ces  minières 
du  Gouvernement  doivent  être  confidérés 
comme  un  ordre  particulier  de  l’Etat , par  l’u- 
nité de  fon  but  & la  diffinaion  de  fes  moyens. 

Sous  ce  point  de  vue  cet  ordre  de  citoyens 
fl  nécelfaire  à tous  les  autres  , ne  doit-il  pas 
avoir  des  repréfentans  particuliers  , dans  une 
alfemblée  Nationale  ? Oui  fans  doute  , & j'olè 
avancer  que  c’efr  principalement  à ce  titre 
que  dans  une  monarchie  , où  le  Roi  eft  îe 
chef  de  tous  les  membres  du  Gouvernement  ^ 
& la  fource  de  tous  leurs  pouvoirs , ce  Prince 
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cft  regardé  comme  une  partie  intégrante  de 
toute  afîemblée  Nationale  , & que  le  vœu  gé- 
néral ne  peut  être  vraiment  complet  fans  avoir 
obtenu  ou  du  moins  confulté  le  fien. 


De  la  proportion  entre  les  Députés  des  diffé^ 
rentes  claffes, 

La  première  proportion  eR'  celle  du  nom- 
bre des  repréjentans  avec  celui  des  repréfen^ 
tés  ; j’en  parlerai  plus  bas  ; mais  je  ne  dois 
conlidérer  à préfent  , que  la  proportion  entre 
les  membres  mêmes  de  l’affemblée  Nationale  : 
elle  doit  fe  régler  par  la  nature  des  intérêts 
de  ceux  qu’ils  repréfentent. 

Si  l’on  confldère  l’intérêt  des  cultivateurs , 
des  négocians  & des  artifans  , on  remarque  , il 
eft  vrai  ^ de  l’oppofition  dans  l’intérêt  de  cha- 
que clalfe  avec  celui  des  deux  autres  ; mais 
on  voit  aufli  qu’il  exifce  un  intérêt  particu- 
lier , lequel  unit  le  négociant  & l’artifan  fecréte- 
ment , contre  le  propriétaire  & le  cultivateur  : 
cet  intérêt  eft  celui  d’acheter  à bas  prix  les 
productions  de  la  culture  , pour  les  revendre 
beaucoup  plus  cher. 

Cette  feule  confidération  indépendamment  de 
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h prééminence  que  donne  à l’agriculture  îa  di- 
gnité de  la  première  nourrice  de  l’Etat,  fuffiroit 
pour  accorder  à la  clafTe  des  propriétaires  des 
cultivateurs  , la  moitié  des  Repréfentans  à l’aR 
femblée  Nationale. 

Ainfi , en  fuppofant  cette  afTemblée,  compofée 
de  720  Députés;  360  feroient  formés  par  les. 
cultivateurs  & propriétaires  des  terres,  parmi  lef- 
quels  180  repréfenteroient  les  propriétaires  de 
terre,  depuis  la  valeur  de  cent  mille  livres  (*) 

& au-dellus  ; & 180  feroient  nommés  pour  re- 
préfenter  les  propriétaires  , depuis  cent  mille 
livres  & au-delTous. 

Cent  quatre-vingts  autres  Députés  feroient  les 
repréfentans  des  négocîans  , 90  pour  le  négoce 
en  gros  & 90  pour  le  commerce  en  détail. 

Enfin,  la  clafTe  des  artiftes  (&  dans  cette  clafîe 
je  comprends  les  favans  , les  gens  de  lettres  , 
les  médecins , &c.  les  artifies  proprement  dits , 
peintres , fculpteurs  , poètes  , &c.  ) auroit  qua- 
tre-vingt-dix Repréfentans  ; la  clafTe  des  fimpîes 
artifans  en  auroit  un  pareil  nombre. 


(*)  Es.  livre  numéraire  n’étant  point  une  mefure 
fixe  , il  vaudroit  mieux  déterminer  cette  valeur  par 
le  nombre  des  arpens. 
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OhjecÜon  contre  ce  plan. 

L’une  des  plus  grandes  obje^lions  fera  fa 
nouveauté  : toute  fimple  qu’eft  cette  idée  , on 
ne  connoît  aucun  exemple  d’un  pareil  mode  de 
repréfentation  nationale , dans  les  Gouverne- 
mens  où  le  droit  de  repréfentation  eft  établi. 
La  Suède  eft  , je  crois , la  feule  qui  admette 
dans  fes  Etats  les  payfans  , comme  une  claffe  à 
part  : en  Angleterre  le  mode  de  repréfentation  , 
ce  l’aveu  même  des  Anglois , eft  fi  inexail,  qu  on 
ne  fauroit  raifonnablement  alléguer  fon  exem- 
ple. La  conftitution  d’x\ngleterre  eft  un  Corps 
îrès-vigoureux  , qui  fubfifte  par  la  force  &:riiar- 
monie  de  fes  grandes  parties  vitales,  malgré  la 
foiblelTe  & le  défordre  de  quelques  parties  ac- 
ceftbires  , & pourvu  que  tout  paroiife  concourir 
à faire  fubftfter  le  tout , les  Anglois  ne  s’inquiè- 
tent pas  de  quelque  défordre  particulier  : en 
un  mot  , ils  paroiftent  fentir  foiiverainement  le 
prix  de  cette  maxime  que  k mieux  efi  l'ennemi 
du  bien  ; & le  bon  ordre  leur  a coûté  ft  cher  , 
qu’ils  ne  veulent  rien  tenter  pour  en  avoir  un 
meilleur. 

Quant  aux  Etats-Unis  , il  n’y  a guère , jufqu’à 
préfentj  qu’un  feul  ordre  dominant^  celui  des 
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cultivateurs;  & leur  législation  n’a  pas  fongé  S: 
remarquer  des  diftinaions  trop  foibiès  encore , 
dans  leur  fociété  prefqu’entièrement  agricole.  * 

Quoi  qu’il  en  foit , nouveau  ou  non  ; il  s’agit 
feulement  de  favoir  fi  ce  plan  de  repréfentation, 
nationale  eftjufte. 

On  objeâera  , fans  doute,  qu’il  diviferoit  une- 
telle  affemblée  en  trois  fkctions  , pour  trois  in- 
térêts  particuliers. 

^ Mais  de  quelque  manière-  que  foit  compoféc’ 
1 affemblée  Nationale , peut-on  jamais  empêcher 
que  chaque  député,  fous  le  nom  de  l’intérêt 
général , n apporte  d’abord  le  vœu  de  l’intérêt' 
particulier  de  telle  claffe,  & peut-être  de  teh 
homme  ? Si  ce  député  eft  négociant  ^ par  quel 
art  rempêcherez-vous  de  voter  pour  le  com- 
merce , contre  l’agriculture  ? Quant  à moi , 
^ ne  fais  qu’un  art  de  faire  évanouir  les  inté- 
rêts particuliers  j c’efl  celui  de  les  oppofer  l’un, 
a 1 autie  , & de  les  balancer  fi  bien  , que  leur’ 
clivifion  même  les  force  à fe  concilier  dans  le 
fein  de  l’intérêt  général. 

higurez-vous  une  affemblée,  un  bureau  , un- 
comité , compofés  d’agricoles , de  négocians  ^ 
d’artiftes  & d’artifans  ; balancez  leurs  intérêts  , 
par  le  nombre  des  fuffrages  ; que  les  propriétaires 
&ies  cultivateurs  en  aient  la  moitié  j le  commerce 
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les  arts  ne  fauroient  alors  ruiner  l’agricuî- 
tiire  ; & l’agriculture  fera  forcée  de  ménager  les 
arts  & le  commerce  ; tous  enfin  fe  donneront 
ïa  main , fe  prêteront  leurs  forces  & puiferont 
leur  union  confiante  dans  des  débats  pafiagers. 

Je  le  répète , fi  parmi  des  hommes  que  la 
nature  fit  également  pafiionnés  & que  la  fociété 
rend  diverfement  intérefiés  , l’on  connoît  quel- 
qu’autre  expédient  pour  établir  l’ordre  , la  juf- 
tice  & la  paix  que  le  balancement  des  intérêts 
&L  l’équilibre  des  forces  , je  conviendrai  que  je 
me  trompe  : mais  tandis  que  la  morale  , fouvent 
inutile , préfente  aux  hommes  des  motifs  pour 
faire  le  bien  ; la  politique  , plus  habile’_,  doit  fe 
contenter  de  leur  faire  rencontrer  par  » tout  des 
©bfiacles  à faire  le  mal. 


examen 


De  Vohjeclion  tirée  de  la  prétention  de  la  No^ 
blejfe  du  Clergé  de  former  dans  l'Etat  des 
Ordres  féparés. 


T"’ 

ill NFIN  la  grande  objedion  (li  pourtant  c^eneiî 
une  encore  ) eft  la  prétention  de  la  NoblelTe  &: 
du  Clergé,  à formèr  dans  l’Etat  des  ordres 
diftinds. 

Cette  matière  a tant  été  difeutée  , & la  quef- 
tïon  paroît  11  vivement  réfoîue  dans  les  cœurs  , 
quand  même  elle  eft  encore  obfcure  dans  les 
efprits , qu’en  vérité  iî  paroît  inutile  de  la  traiter  : 
du  moins  je  le  ferai  fuccintement. 

Toutes  les  raifons  n’ont  pas  été  dites,  ou  ne 
Font  pas  été  aftez  nettement  : on  ne  s’eft  point 
aftez  demandé  ce  qu’on  entendoit  ou  plutôt  ce 
qu’on  devoir  entendre  par  ces  mots  Ordre  de 
VEtat. 

Un  Etat  eft  un  être  moral , un  Corps  organifé 
qui  a fon  but  & fes  moyens  ; fon  Lut , on  e :i 
convient  enfin  , eft  évidemment  Futilité  de  tous  ; 
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& fes  irK^'ens  font  l’emploi  des  forces  de  cliàcünw 
Un  Ordre  particulier  de  citoyens , dans  nn  Etat 
vraiment  civilifé  , ne  peut  donc  être  confidére 
-que  comme  l’union  de  plufieurs  citoyens , lef- 
queîs  concourent  au  but  commun  de  l’utilité 
publique  , par  un  ordre  & une  fuite  d’aélions 
qui  leur  font  particulières  & qui  les  diftinguent  ; 
car , {1  ces  citoyens  , loin  de  concourir  à l’utilité 
de  tous  , nuifent  à tous  ; au  lieu  de  les  appeler 
un  Ordre  de  VEtat  y je  les  nommerois  alors  , 
un  dé/drdre  abominable  dans  VEtat  : s’ils  ne 
nuifent  ni  ne  fervent  , je  ne  me  pique  plus  de 
leur  donner  aucun  nom  ; ils  ne  font  rien  par 
rapport  à l’Etat. 

D’après  ces  principes , je  me  figure  une  af- 
femblée  formée  de  cultivateurs , de  négocians  3 
d’artifans  , de  nobles  & de  prêtres  , mais  fur- 
tout  de  nobles  & de  prêtres  grands  feigneurs  ; 
|e  leur  demande  à tous  : quel  eft  votre  objet 
en  vous  affemblant  ainfi  ? — & tous  me  répon- 
dent tout  haut  : l’utilité  commune  , en  fe  répon- 
dant tous  bas  : après  mon  utilité  propre.  — - 
Mais  vous  , cultivateurs  , que  voulez- vous  ? ^ 

toutes  les  faveurs  , toutes  lës  lois  utiles  à la 
liberté  , à la  fortune  des  agricoles.  — Mais  enfin, 
comptez-vous  pour  rien  la  liberté  &:  la  fortune 
des  négocians  , des  artiftes  &:  des  artifans  ? 
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âprès  la  profpérîté  des  cultivateurs  , c’efl:  le 
bonheur  de  ces  hommes  qui  nous  intérelTe  le 
plus , & nous  fommes  prêts  à les  féconder. 

J’interroge  le  négociant  , l’artifte  , l’artifan 
à leur  tour  ; & tous  m’en  difent  autant  de  leur 
côté  Jufques-là  tout  eft  clair  ; tout  eft  lié  dans 
les  intérêts  ; & la  marche  du  bien  public  n’eft 
point  embarralTée  ; mais  du  moment  ou  je  leur 
parle  des  nobles  & des  prêtres , tous  les  difcours 
changent  ; & ces  hommes , loin  de  paroître  unis 
avec  ces  derniers  par  une  commune  utilité  , ne 
le  font  que  par  le  mal  qu’ils  fe  fouhaitent  ou 
qu’ils  fe  font.  Notre  profefîion  , difent  les  cul- 
tivateurs , les  négocians  , les  artiftes  , les  arti- 
fans , » eft  de  travailler  fans  cefte  ; & celle  de  ces 
w hommes-ci  eft  de  ne  jamais  rien  faire  : nous  re- 
9?  gardons  comme  un  devoir  de  payer  les  dépen- 
93  fes  de  l’Etat  , & ceux-ci  regardent  comme  un 
9>  droit  de  s’en  difpenfer  ; leur  politique  même  eft: 
93  d’accroître  les  dépenfes  , afin  de  fe  partager 
93  toujours  plus  les  impôts...  S’ils  veulent  s’unir  à 
93  nous  comme  cultivateurs ^comme  propriétaires^ 
93  comme  négocians , ou  comme  artifleSynoMs  leur 
93  ouvrirons  les  bras , ils  feront  nos  amis , ils  fe- 
93  ront  nos  frères  ; mais  en  qualité  de  nobles  & 
93  de  prêtres  , & fur-tout  de  nobles  & de  prêtres 
V grands  feigneurs , nous  les  repouftbns  comme 
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b des  hommes  ennemis  : ces  nobles  prétendent 
que  leur  profelîion  particulière  eft  de  nous  dé- 
fendre  contre  nos  ennemis  du  dehors  ; mais  il 
efl  évident  qu’ils  fe  trompent  ou  veulent  nous 
tromper,  puifque  tous  les  foldats  font  nos  pro- 
ipy  près  enfans  ; de  forte  qu’après  avoir  ufurpé 
tout  ce  qu’ils  ont  pu  prendre  fur  nos  travaux 
» & nos  fortunes , ils  ont  encore  , fur  le  devoir 
de  foldat  que  rempIilTent  les  nôtres  , ufurpé 
le  droit  de  les  commander  feuls  & toujours. 
» Voyez  dans  nos  guerres  qu’ils  ont  {i  fouvent 
» fufcitées  pour  le  befoin  de  leur  ambition  , & 
p}  l’infortune  de  leur  patrie  ; voyez  , fî  le  partage 
des  périls  entre  eux  & nous  , eft  égal  à celui 
??  des  récompenfes  : notre  fang  , qu’ils  font  ver- 
fer  à grands  flots  , eft  payé , fans  honneur  , de 
la  plus  vile  monnoie  , & le  leur  qui  coule  à 
?>  peine  , eft  racheté  des  tréfors  de  l’Etat , & de 
95  Ja  gloire  , plus  douce  que  les  riclieftes  : en  un 
P5  mot , ils  ont  tout  fans  peine  ; & nous , fouvent 
P5  avec  d’extrêmes  travaux  , nous  avons  peu  , ou 
95  nous  n’avons  rien  ; depuis  ce  qu’ils  appellent 
95  la  naiÿ'anct  de  la  Monarehie  ^ tel  eft  à la  face 
95  du  ciel  & de  Tunivers  notre  mutuel  partage.  » 
n Ces  miniftres  , d’une  religion  d’humilité 
95  qui  s’appellent  membres  du  haut  clergé  ; ces 
m évêques  ^ ces  abbés  j ne  cefTent  de  nous  dire 

C 


'(  34  ) 

qu^ik  fontietinent  une  religion  dont  lâ  fb^c# 
??  divine  éfi:  le  fupplément  de  la  foiblefTe  des  lois 
humaines;  une  religion  enfin  , fans  laquelle  les 
??  lois  mêmes  ne  feroient  rien:  mais  après  huit  cents 
ans  d’expérience  , efpèrent-ils  nous  abufer  ? 
pouvons- nous  ignorer  qu’au  lieu  de  protéger  les 
lois  par  l’ufage  de  la  religion  , ils  ont  engloutis 
» ces  lois  par  les  abus  de  la  fuperiiition  & fous  le 
9}  nom  de  la  religion  même  ? ne  voyons-nous  pas 
que  dédaignant  de  nous  la  prêcher , ils  femb  ent 
9}  afFeder  à nos  yeux  de  ne  la  point  pratiquer  } 
qu’en  un  mot , toujours  & par-tout,  ils  ont  fait 
>5  de  la  religion  une  proie  inépuifable  pour  eux , 
fy  & un  impôt  dévorant  pour  nous  ; ils  en  ont 
fabriqué  un  fceptre  de  fer  pour  eux  , & dès 
chaînes  de  fer  & d’airain  pour  nous.  » 
yy  Et  fi  nous  avons  fouvent  retrouvé  cette 
» religion  confolante  & pure  , c’efl:  dans  les  bras 
yy  de  nos  propres  enfans  , fimples  paPceurs , curés 
yy  dps  nos  villes , dans  nos  campagnes  : & qui 
9y  le  croiroit  ! plus  méprifés  , plus  tyrannifés  en- 
99  core  que  nous- mêmes , par  leurs  fupérieurs  qui 
9y  fembloient  vouloir  les  punir  des  exemples 
9)  qu’ils  s’appliquoient  à nous  donner  , & du  bien 
» qu’ils  vouloient  nous  faire.  *> 

yy  Quelle  utilité  commune  peut  donc  jamais 
99  exifler  entre  ceux  qui  font  le  mal  d’un  côté , 
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h & èeüx  qui  le  foiiffrent  de  Tautre  ? Comment 
>5  appellerez-vous  une  fociétë  formée  par  des 
hommes  dont  les  uns  prenant  pour  eux  lé  re- 
pos  '&  la  richefTe  , ne  laifTent  atix  autres  que 
» le  travail  & fouvênt  l’indigence  ^ & qui  ne  par- 
» îant  jamais  que  de  leurs  droits  , ne  fouffirent 
pas  que  nous  parlions  de  rien  autre  que  de 
9>  nos  devoirs  ? 

» Si  vous  appelez  Tumott  de  ces  hommes , 
» un  ordre  de  VEtat  > quel  nom  donherez-vous 
donc  à fon  dérèglement  ? Il  eft  vrai  qu’aujour-* 
9y  d’hui , ils  confentent  enfin  à nous  laifTer  en-* 
» vifager  nos  droits  ; ils  renoncent , difên|:-ils  ^ 
» à leurs  privilèges  : Comme  fi  rinjuftice  étoit  un 
» privilège  ^ quand  la  juïlice  eft  un  droit  In 
» Une  renonciation  fi  tardive  & fi  peu  volon- 
9y  taire  eft  bien  fufpefte  : mais  enfin , puifque 
i)  les  nobles  ne  peuvent  fervir  l’Etat  par  la  feule 
py  profeftion  particulière  de  nobles  , puifque  cette 
n profeifion , fi  c’en  éft  une , ne  leur  prefcrit 
py  fpécialemènt  aucune  aâion  propre  à Tutilité 
py  publique , & qu’ils  ne  font  ni  humains  , ni  juf- 
py  tes  , ni  vertueux  , ni  éclairés  , ni  courageux 
py  en  qualité  feulement  de  nobles  , que  devons-» 
py  nous  en  conclure  ? qu’il  faut  que  ces  hommes  » 
py  fi  dangereufement  ifolés  , s’aftbcient  fans  tar- 
der , & fe  rejettent  dans  les  claftes  vraiment 
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^5  tuiles  5 vraiment  nécelTaires  , ou  celle  des  pro-* 
9)  priétaires  & des  cultivateurs  , ou  celle  des  né- 
??  gocians  ; ou  celle  des  artiftes  ? Quand  ils  s’an- 
nonceront  dans  nos  aflemblées  Nationales , 
comme  de  riches  propriétaires  ou  d’induftrieux 
î?  cultivateurs  ; comme  de  puilTans  négocians  ou 
comme  des  hommes  qui  cultivent  les  arts  & 
9^  les  fciences  , fe  croiront- ils  déshonorés  ? Que 
conclure  enfin  ? Que  dans  la  fociété  civile  tout 
y>  ce  qui  efi:  utile  eil  m^ble  ^ & tout  ce  qui  eft 
pernicieux  eil  vil.  » 

yy  Que  s’i  s allèguent  toujours  leurs  fervices 
yy  militaires  , nous  leur  répondrons  encore , qii’én 
yy  cette  qualité  de  militaires  , ils  font  membres 
yy  du  Gouvernement  , & que  leur  repréfentant 
yy  commun  , ell  notre  Roi , chef  du  Gouverne- 
yy  ment,  w 

yy  Nous  ferons  la  même  réponfe  aux  minières 
yy  de  la  religion  ; & s’ils  ne  fe  lafToient  point  d’ap- 
yy  peler  Dieu  en  témoignage  contre  le  bien  des 
yy  hommes  ; vous  ferez  admis  , leur  dirons-nous , 
yy  dans  nos  affemblées  Nationales  , en  qualité  de 
yy  propriétaires,  de  cultivateurs  , d’artiftes  même, 
yy  fl  vous  en  avez  le  talent  ; mais  comme  prê- 
yy  très  & miniftres  du  Gouvernement  , foufFrez 
yy  qu’un  Roi  vous  repréfente  , un  Roi  en  qui 
yy  nous  reconnoiffons  le  caradère  d’un  Dieu 
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J}  qui  ne  peut  vouloir  gouverner  les  hommes 
9>  que  pour  les  conduire  par  le  bonheur  préfent 
79  à la  félicité  future. 

C’ell  alTez  fur  ce  fujet  : j’avois  quelque  défi? 
de  montrer  avec  détails  combien  cette  méthocie 
de  repréfentation  feroit  f vorable  à l’équité  , 
par  l’équilibre  des  grands , des  feuîs  intérêts  de 
l’Etat,  & combien  elle  animeroit  l’efprit  d’ému i 
ktion  par  la  difirindion  de  deux  clafTes  dans 
chacune  ; mais  j’ai  réfléchi'  que  je  n’avois  pas 
même  befoin  d’indiquer  à l’afTemblée  Nationale , 
accoutumée  aux  plus  grandes  vues  , ce  qu’il 
faudroit  développer  à d’autres. 


,A  P.  P L I C A T I P N,  . q 

De  ces  principes  généraux  f,. aux  Afernblt es 
Nationales  Ù Provinciales  de  France. 


J E ne  puis  pas  plus  féparer  .l’afTemblée'  Na- 
tionale y des-  affemblées  Provinciales  & Muni- 
cipales , que  le  tout  de  fés  élémens.  Et  je  re^- 
garde  comme  l’ihffitution  la  plus  importante  , 
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'^pe  îe  même  plan  dkige  à la  fois  Porganîfàtîos 
de  tous  ces  corps,. 

Les  premières  qtreftions  qui  fe  préfentent 
maintenant  font  celles-ci. 

i^.  Quel  fera  le  nombre  des  Députés  > 
membres  de  raffemblée  Nationale  ? 

2^.  Comment  fixer a-t- on  la  proportion  du 
nombre  des  Députés  de  chaque  Province? 

3®.  Quel  fera  aulîi  le  nombre  des  membres 
des  afiemblées-  Provinciales  ; & fur  quel'e 
règle  pourra-t-on  fixer  la  proportion  des  Députés 
de  chaque  diftriél:  de  la  Province  ? 

4®.  Enfin  , comment  élira- t-on  ces  Députés 
pour  les  afiemblées  Nationales  & Provinciales^ 


^Première  Question. 

Quel  doit  être  le  nombre  des  Repréfent<ms  de 
la  Nation  î 


T iA  première  proportion  à fixer  , efi:  celle  dés 
Reprefentans  avec  la  mafie  des  Repréfentês  ; 
& je  crois  qu’à  cet  égard  le  principe  doit  être, 
^ue  le  nombre  des  Repréfentans  foit  aflez  grand 
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pour  embrafTer  les  divers  intérêts  de  ceux  qu’ils 
repréfentent , mais  en  même  temps  afTez  borné 
pour  que  chaque  intérêt  puifTe  être  traité  dans 
cette  alTemblée  , complètement  & fans  con- 
fiifion. 

Vu  la  nature  de  l’efprit  humain  , l’étendue 
de  la  mémoire  & le  pouvoir  de  l’application, 
il  n’eft  point  rare  qu’un  leul  homme  embraffe 
un  grand  faifceau  d’affaires;  mais,  vu  la  na- 
ture du  cœur  humain  , la  contagion  des  ima- 
ginations , & 1-efFervefcence  des  pafîions , il  efl 
afTez  rare  qu’un  très-grand  nombre  d’hommes 
raffemblés  puiffent  bien  traiter  une  feule  affaire 
difficile^ 

Ainfi.  le  principe  le  plus  général  fur  la  pro- 
portion de  l’affemblée  Nationale , au  Royaume 
de  France  , doit  fe  réduire  à diminuer  le  nom- 
bre de  fes  membres , autmt  que  la  raifon  la 
plus  févère  pourra  le  permettre. 

Le  nombre  de  fept  cent  vingt , adopté  par 
le  comité me  paroit  réunir  affez  les  condi- 
tions néceffaires  : il  a même  un  avantage  nu- 
mérique , qui  devroit  le  faire  préférer  au  nom- 
bre de  neuf  cents  auquel  je  m’étois  d’abord  ar- 
rêté ; cet  avantage  ef:  celui  de  pouvoir  être 
divifé  par  différens  nombres  un  peu  plus  exac" 
tement  que  celui  de  900  ou  quelqu’autre  ap« 
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prochznt  i cet  avantage  eft  de  quelque  eonff- 
dération  pour  les  divifions  à faire  entre  les 
Députés  des  diverfes  Provinces. 


^ S E C O N D E*  Q U E s T I O N. 

Comment  peut-on  déterminer  la  proportion  de& 
Députés  de  chaque  Province  ? 


peut  fur  cette  queftion  propofer , je  croîs, 
trois  méthodes  : la  première  ferait  celle  que  le 
comité  paroît  avoir  adopté  , & qui  confifteroit 
à fixer  un  tiers  des  Députés  de  chaque  Pro- 
vince , à raifon  du  rapport  de  fon  étendue  avec 
celle  du  Royaume  ; un  fécond  tiers  à raifon  de 
fa  population  , comparée  à la  population  to- 
tale ; enfin  le  troifième  tiers  à raifon  de  la  con- 
tribution de  chaque  Province  comparée  à la 
maffe  de  toutes  les  contributions. 

La  fécondé  méthode  qui  auroit  peut  - être 
Favantage  d’être  plus  fimple  , feroit  expédiée 
par  une  fimple  règle  de  trois  ; on  diroit,  la  tota- 
lité de  l’étendue  , de  la  population  & des  contrit 
butions  du  Royaume , efl  à l’étendue^  la  popu^ 
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îation  & la  mafTe  de  contribution  de'  telle  Pro- 
vince , comme  le  nombre  total  des  Repréfen- 
tans  de  la  Nation  , eft  au  nombre  particulier 
des  Repréfentans  de  cette  Province. 

Je  trouve,  fi  je  ne  me  trompe,  (i)  qu’en 
calculant  d’après  la  première  méthode  , le  nom- 
bre des  Députés  du  Dauphiné  , par  exemple  , 
feroit  environ  de  9 ? ^ raiîon  de  fon  étendue  ; 
de  6 , à raifon  de  fa  population  ; & de  5 , à rai- 
fon  de  fa  contribution  : en  tout  de  2.0. 

La  Provence  dont  l’étendue  , la  population  & 
les  contributions  font  un  peu  plus  confidéra- 
bles , auroit , à peu-près , ii  Députés  pour  fon 
territoire , 7 pour  fa  population  , &;  6 pour  fes 
contributions  en  toute  nature  ; en  tout  24. 

La  Bretagne  pourrcit  avoir  dans  le  rapport 
de  fon  étendue  17  Députés , dans  celui  de  fa 
population  22  , & dans  le  rapport  de  fes  con- 
tributions 12  ; nombre  total  51. 

En  calculant  d’après  la  fécondé  méthode  , je 
trouverois  (fauf  erreur  ) que  le  nombre  des 


(i)  Je  demande  grâce  pour  le  peu  de  calculs  qu’on 
trouvera  dans  cet  elîai  ; ils  ont  été  faits  très  à la  hâte  ; 
^ les  réfultats  peuvent  être  fautifs  : mais  peu  importe 
à ce  plan  de  repréfentation  ; il  fufïit  qu’on  puilîe  y 
trouver  des  bafes  de  calcul  exaéles  fûres*  - 
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Bëputés  Dauphiné  ne  s’élèveroit  qu’à  ^ 
celui  de  Bretagne  à 40 , & celui  de  Provence 

Enfin  une  troifième  méthode  qui  me  femble* 
roit  peut-être  plus  équitable  & plus  politique , 
feroit  de  fixer  le  nombre  des  Députés  de  chaque 
Province  félon  fon  étendue  , fa  population  & fes 
contributions , non  pas  en  établifiant  un  rapport 
égal  entre  ces  trois  quantités  , mais  dans  des  rap* 
ports  repréfentés  par  la  progreiTion  des  nombres 
3,  2 & i. 

En  forte  que  rafiemblée  Nationale  étant  corn- 
pofée  de  720  membres  ^ & ce  nombre  étant  di- 
vifé  en  fix  parties  , on  en  compteroit  trois  pour 
repréfenter  rétendue  du  territoire , deux  pour 
la  population , &une  feule  à raifon  de  la  richeffe 
repréfentée  par  la  contribution  : ainfi  360  Dé^ 
putés  feroient  nommés  eu  égard  à Tétendue  du 
Royaume  , 240  relativement  à fa  population-, 
& 120  à raifon  de  fa  richefie. 

Diaprés  cette  graduation  de  rapports , le 
nombre  des  Députés  du  Dauphiné  feroit  de 
14  à raifon  de  fon  étendue,  de  6 k raifon 
de  fa  population , & de  3 environ  , à raifon 
de  fes  contributions  ; ce  qui  formeroit  en 
tout  23  Députés. 

La  Bretagne  en  auroit  alors  par  fon  éten- 
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3ue  lî  , par  fa  population  22  , & par  fes  con- 
tributions 6 ; en  tout  53. 

J’en  trouverois  pour  la  Provence  16  dans 
le  rapport  de  fon  étendue , 7 dans  celui  de  fa 
population,  3 dans  le  rapport  de  fes  contrit 
butions  ; nombre  total  iS. 

Voici  maintenant  les  raifons  fur  lefquelles 
je  me  fonderois  pour  adopter  cette  progref- 
fion  décroiffante  de  3 , 2 & i , pour  expri- 
mer dans  la  repréfentation  nationale  les  rap- 
ports du  territoire,  à la  population,  & de  la 
population  à la  richeffe. 

Quand  un  Etat  eft  bien  réglé , quand  clia- 
cun  aime  fa  patrie  & fa  famille  , les  hommes 
& les  ricbeifes  fe  diftribuent  infeniiblement 
fur  le  territoire  , auffi  également  que  la  na- 
ture du  fol  & quelques  autres  circonftances 
locales  peuvent  le  permettre  ; alors  il  s’établit 
à-peu-près  , un  rapport  d’égalité  entre  l’éten- 
due , la  population  & la  richeffe  de  chaque 
partie  de  l’Etat  ; en  forte  que  plus  le  territoire 
eû  grand  , plus  dans  la  même  proportion  la  po- 
pulation eft  nombreufe , & les  richeffes  font 
abondantes. 

Mais  dans  un  Etat  en  défordre , ruiné  par 
Je  defpotifme  & par  le  luxe  , l’afFreufe  inéga- 
lité que  ces  vices  entraînent , met  toutes  les 
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parties  de  l’Etat  en  contradîon , en  les  retîfâirt 
vers  un  feul  centre  ; & bientôt  fe  forme , de 
tous  côtés , cette  progrefîion  décroifTante  de  la 
quantité  de  l’étendue  à celle  de  la  ^population  , 
& de  celle-ci  à la  richelTe  : alors  dansda  capitale 
& dans  les  plus  grandes  villes  du  Royaume-, 
le  territoire  n’a  plus  de  proportion  avec  le 
nombre  de  fes  habitans , & le  nombre' des 
habitans  n’en  a plus  avec  la  fichelTe.  Plus  les 
vices  &.  les  abus  croifîent  , plus  la  différence 
des  rapports  entre  le  territoire , la  population 
& la  ricliefie  augmente  de  toutes  parts.  ; 

Ainfi  , par  exemple  , à confioérer  l’étendue  , 
îa  population  & les  richefîés  de  la  généralité 
de  Paris  , dans  leur  rapport  avec  Tétendue  , 
îa  population  & la  richeffe  du  Royaume  ; iî 
paroîtroit , que  tandis  que  l’étendue  de  cette 
généralité  eR  à-peu-près  la  13"  partie  de  celle 
du  Royaume  , la  population  eR  la  14''  de  I3 
population  totale  de  l’Etat , & fes  riclielfes  en 
font  le  cinquième. 

L’étendue  de  la  généralité  de  Paris , feroit 
donc  à fa  population  dans  le  rapport  de  à T?  r 
c’eR-à-dire  , à peu  de  chofe  près , de  i à 2 , & la 
population  de  la  même  généralité  feroit  à fes 
riclieffes  dans  le  rapport  de  2 à é ; auRi  la 
progreRion  de  ces  quantités  pourroiî  être  mar- 
quée par  les  nombres  i , 2 , é» 
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. • Dans  le  Dauphiné  , par  exemple  y on  troiîve- 
roit  au  contraire  que  Ton  étendue  étant , ou  peu 
s’en  faut  y la  lé'  partie  du  Royaume  , fa  popu- 
lation en  efl  la  38^ , & fa  richeffe  la  48  ' ; ce 
qui  établiroit  entre  ces  diiîerens  termes  une 
progreiîion  bien  contraire  à celle  de  la  généra^ 
lité  de  Paris  ; car  l’étendue  du  Dauphiné  étant 
exprimée  par  4 ÿ , fa  population  , en  fe  con^ 
tentant  d’approximation , devra  l’être  par  3 , 
êi  fa  richeffe  par  /î.  Je  fupplie  maintenant 
de  comparer  ces  divers  rapports  dans  la  géné- 
ralité de  Paris  & dans  le  Dauphiné  ; à Paris 
le  territoire  efl  à la  population  comme  à peu- 
plés I efl  à 2 , & dans  le  Dauphiné  , le  rap- 
port du  territoire  à la  population  efl:  au  con- 
traire environ  de  4 à 3 ; dans  la  généralité  de 
Paris  le  rapport  de  la  population  à la  richeffe 
cfl  comme  de  2 à é , & dans  le  Dauphiné  , ce 
même  rapport  efl  à peu  près  comme  de  3 à 2 ; 
ainfi  les  mêmes  quantités  qui  font  diflribuées  à 
Paris  Sc  dans  les  environs  comme  de  i , 2 & 6, 
le  font  dans  le  Dauphiné  comme  4,  3 & 2. 

Je  conclus  de  ces  obfervations>  que  pour  rame- 
ner ces  quantités , fa  voir,  l’étendue  du  territoire, 
fa  population  , & la  richeffe , à ce  terme  d’éga- 
lité , vers  lequel  un  bon  gouvernement  doit  tou- 
jours tendre,  il  faut  forcer  la  proportion  en 
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féns  contraire , dans  l’établi fTement  de  îa  repré* 
fentation  nationale , & par  ce  moyen , que  le 
temps  & les  paffions  peuvent  rendre  très-puif- 
fant , on  pourra  peut-être  faire  refluer  les  hom- 
mes & les  richefles  des  villes  aux  campagnes* 
Sous  l’influence  de  cette  proportion  falutaire, 
on  verra  l’ambition  même  chafler  les  hommes 
de  ces  villes , où  ils  fermentent  en  croupiflant, 
pour  les  envoyer  dans  les  lieux  déferts  chercher 
une  route  plus  facile  & plus  ouverte  aux  hoa- 
neurs  de  la  repréfentation  nationale. 


TROISIEME  Question. 

Comment  peut-on  fixerla  proportion  des  Députés 
dans  les  ojfemblées  Provinciales  ? 


D ’aprÊS  le  principe  que  j’ai  avancé  & que 
je  crois  jufte , favoir,  que  la  France  doit  être 
divifée  en  parties  non  pas  égales,  mais  fmi^ 
laires  , je  croîs  indifpenfable  pour  l’ordre  po- 
litique de  former  les  Etats  Provinciaux  & les 
municipalités  fur  les  mêmes  bafes  & les  mêmes 
proportions  que  l’aflembléè  Nationale  ; en  forte 
que  de  degtés  en  degrés , Paffemblée  Nationale 
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Îbît , pour  aînfi  dire  , contenue  dans  les  dernièd 
res  aflëmblées  municipales  comme  un  chêne  eft 
contenu  dans  un  gland. 

La  première  réflexion  qui  fe  préfente,  efl: 
que  les  Provinces  étant  fort  inégales , leurs 
états  ou  leurs  affemblées  , quoique  formés  dans 
les  mêmes  proportions  , ne  doivent  point  être 
compofés  du  même  nombre  ; il  faut  donc  éta- 
blir une  règle  certaine  & uniforme  dans  tout 
lé  royaume  , pour  proportionner  le  nombre  des 
membres  de  chaque  afîèmblée  Provinciale  , aux 
forces  & aux  befoins  de  chaque  Province. 

Et  d’abord  on  doit  appliquer  à ces  aiîemblées 
le  même  principe  que  j’ai  propofé  à l’égard  de 
l’afTemblée  Nationale  : que  le  nombre  en  doit 
être  réduit  févèrement  autant  que  la  nature  des 
chofes  & le  bien  de  la  Province  pourront  le 
permettre. 

Plus  l’afTemblée  Provinciale  fera  nombreufe 
plus  , il  efl:  vrai , la  repréfentation  de  fes  dif- 
inàs  fera  complète  ; mais  plus  aufli  les  délibé- 
rations feront  vicieufes  : il  faut  donc  chercher 
un  point  moyen  entre  le  terme  où  le  trop  grand 
nombre  peut  altérer  la  fageffe  de  l’afiemblée, 
& celui  où  le  trop  petit  nombre  peut  altérer 
le  droit  de  repréfentation  des  citoyens. 

Ce  point  moyen  peut  beaucoup  varier , félon 


les  îJeês  que  cliacun  fe  forme  : aufli  je  mé  con- 
tente d’en  propofer  trois , fans  en  fixer  aucun. 

Je  fuppofe  toujours  qu’on  adopte  la  dernière 
proportion  indiquée , entre  le  territoire  , la  po- 
pulation & la  richefie  , celle  de  3 , 2 &:  i , on 
pourroit  alors  former  à fon  choix  les  afiemblées 
Provinciales  , félon  trois  autres  proportions  fu- 
bordonnées  & que  je  vais  expliquer. 

La  première  confifieroit  à exiger  trois  Dé- 
putés, à raifon  d’un  territoire  de  50  lieues 
quarrées,  deux  à raifon  d’une  population  de 
cinquante  mille  habitans , & un  à raifon  de  cinq 
cent  mille  livres  de  contribution  en  toute  na- 
ture (il. 

Dans  la  Province  du  Dauphiné  , dont  l’éten- 
due efi:  fuppofée  de  1024,  lieues  quarrées  , la 
population  de  6^4000  , & la  contribution  totale 


(l)  Si  l’on  trouvoit  trop  difficile  d'évaluer  dans  les 
diflrids  des  Provinces  , ce  qu’ils  paient  en  contribu- 
tions de  toute  nature , on  pourroit  alors  prendre  pour 
bafe  la  feule  contribution  territoriale  :•  mais  on  fent 
qu’en  adoptant  cette  mefare  , les  fommes  qui  mar- 
quent les  termes  des  proportions  , doivent  être  dimi- 
nuées dans  le  même  rapport  qui  fe  trouve  entre  la 
inaiTe  totale  des  contributions  , & la  contribution' 
purement  territoriale. 

dis; 
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iàe  onze  millions  huit  cent  mille  livres  ; les 
Etats  de  cettç  province  , d’après  la  proportion 
ti-defTns  feroient  compofés  de  6o  Députés  à 
raifon  de  fon  étendue  , de  2,6  à raifon  de  la  , 
population  ^ &:  de  24  à raifon  de  la  contribution  : 
nombre  total  de  l’afTemblée  de  cette  province 

IIO. 

En  Bretagne  le  territoire  comprenant  à peu- 
près  1800  lieues  quarrées  , la  population  deux 
millions  trois  cent  mille  habitans  ^ & les  con- 
tributions de  tout  genre  vingt -huit  millions  cinq 
cent  mille  livres  ; cette  proportion  donneroit 
108  Députés  pour  l’étendue  du  territoire , 9^ 
pour  la  population , & 97  pour  fa  richefTe  ; en 
tout  les  Etats  ou  l’afTemblée  de  la  Province  de 
Bretagne  feroient  de  257. 

En  Provence  on  trouveroit , eu  égard  à l’éten- 
due, 71  Députés,  30  relativement  à la  popu- 
jation,  & jo  aufli  relativement  à la  contribution; 
ce  qui  compoferoit  les  Etats  de  Provence  de  1 3 1 
membres. 

La  fécondé  proportion  que  je  propoferoîs 
pour  les  alTemblées  Provinciales , feroit  celle 
des  trois  Députés  pour  36  lieues  quarrées  , de 
deux  pour  36  mille  habitans,  & un  pour  360 
mille  livres  de  contributions. 

Cette  proportion  élèveroit,  le  nombre  de? 

b 
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membres  des  Etats  du  Dauphine  éhvircîn  à ï44* 

Ceux  de  Bretagne  à 55^* 

Et  ceux  de  Provence  à i^o. 

Enfin  , fi  l’on  vouloit  une  proportion  encore 
plus  avantageufe  au  nombre  des  repréfentans 
dans  les  affemblées  Provinciales , on  pourroit 
adopter  celle  de  trois  Députés  pour  30  lieues 
quarrées , deux  pour  trente  mille  habitans , & un 
pour  trois  cent  mille  livres  de  contributions. 
Proportion  qui  poufTeroit  PafTemblée  Provin- 
ciale en  Dauphiné  jufqu’à  184  membres  ; 
celle  de  Bretagne  jufqu’à  41^ , & celle  de 
Provence  à 220, 

De  ces  trois  proportions , il  me  fembleroit 
^ que  la  fécondé  ou  celle  des  trois  Députés  pour 
36  lieues  quarrées , &c.  feroit  la  proportion  qui 
par  le  nombre  dont  elle  formeroit  les  affemblées 
des  Provinces  , pourroit  le  mieux  accorder  l’in- 
térêt de  la  fageffe  dans  les  délibérations , & de 
l’équité  pour  la  repréfentation. 

Dans  la  fuppofltion  que  cette  proportion 
admife  , on  pourroit  éviter  l’embarras  des  frac- 
tions , en  ftatuant  que  toute  étendue  depuis  36 
lieues  quarrées  jufques  à 71  , ne  feroit  comptée 
que  pour  trois  Députés  : que  depuis  72  lieues 
quarrées  jufques  à 107  , elle  ne  feroit  comptée 
que  pour  6 Députés , & ainfi  de  fuite. 
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Ï1  en  feroît  de  même  pour  la  population  ! 
itn  diftrid  ne  compteroit  à raifon  de  la  popu- 
lation que  deux  Députés  depuis  3^  mille  habi-* 
tans  jufqu’à  71,  & 4 depuis  71  jufqu’à  107  ^ &c.' 
Ceci  s’applique  également  aux  contributions. 

On  conçoit  qu’avec  cette  règle  d’approxima- 
tion , il  n’eft  point  de  diftriâ:  qui  ne  pût  évaluer 
en  nombre  rond , le  total  de  fes  Députés  aux 
afTemblées  Provinciales. 

On  voit  encore  que  parmi  ces  diftriéts  les 
campagnes  députeroient  principalement  à raifon 
de  l’étendue  , les  villes  médiocres  à raifon  de 
la  population  & les  villes  principales  , telles  que 
Paris , Lyon,  Bordeaux , Marfeille,  Rouen  , en 
raifon  des  richeffes;  & je  n’ai  pas  befoin  de  ré^ 
péter  combien  la  proportion  établie  en  faveur 
du  territoire , feroit  propre  à rétablir  infend- 
blement  l’équilibre  des  intérêts  , & la  véritable  , 
la  feule  diflribution  utile  des  hommes  & des 
richeffes. 


> 


Quatrième  Question. 

Comment  doit-on  élire  les  Députés  aux  afjem^ 
hlées  N ationaks  & Frovinciales  ? 


I L me  femble  qu’on  n’a  rien  à défiref  , fur  îa 
méthode  propofée  par  le  comité  de  conftitution , 
pour  former  les  alTemblées  élémentaires , com- 
pofées  des  chefs  de  famille  : je  fuppofe  donc  que 
ces  premières  affemblées  ont  nommé  les  élec- 
teurs qui  forment  les  fécondés  affemblées  élé- 
mentaires ; c’eft  de  ce  point  que  je  pars , & je 
dis  qu’on  peut  adopter  deux  méthodes  pour 
élire  les  Députés  aux  affemblées  Nationales. 

L’une  où  ces  éleélions  fe  feroient  dans  l’affem- 
blée  même  des  éledeurs  nommés  par  les  chefs 
de  famille , pour  chaque  diftrid  de  la  Province. 

L’autre  où  ces  éledions  fe  feroient  dans  le 
fein  de  l’affemblée  Provinciale  elle-même. 

La  première  méthode  a été  fuivie  dans  tout 
le  Royaume  pour  la  convocation  des  anciens 
Etats  Généraux  & de  ceux  de  17B9.  Les  élec- 
tions fe  font  faites  dans  chaque  didrid  des 
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fënécliauffées  ; la  feule  province  du  Dauphiné  a 
donné  l’exemple  de  la  fécondé  méthode  ; elle 
nomma  fes  Députés  dans  l’alïemblée  de  fes 
Etats. 

11  s’agit  maintenant  de  choilïr  la  méthode  la 
plus  avantageufe  pour  l’avenir. 

Une  différence  faifit  d’abord  en  faveur  de  la 
première  ; les  ékaions  des  membres  de  l’afîem- 
blée  Nationale  y feroient  direétement  l’ouvrage 
des  éleaeurs  même  , chotfis  par  les  chefs  de 
'famille  ; ainfi  par  cette  méthode  , il  n’y  a que  la 
volonté  d’un  feul  homme  , entre  les  pères  de 
•famille  Scieurs  repréfentans  aux  Etats-Généraux. 

Par  la  fécondé  méthode  au  contraire , il  y 
en  a deux  : car  ceux  que  les  chefs  de  famille 
'ont  élus  pour  former  les  affembiées  de  diffria, 
nomment  à leur  tour  d’autres  éleaeurs  dont 

■ l’affemblée  Provinciale  eftcompofée  ; & ce  font 
ces  derniers  éleaeurs  qui  choififfent  les  membres 
de  l’affemblée  Nationale  : il  y a donc  de-ox  vo- 
lontés intermédiaires  entre  celle  des  repré- 
fentans & celle  des  chefs  de  famille  : pourqiio) , 
dira-t  on  , faire  par  un  fécond  eleaeur  ce  qu  on 
peut  faire  plus  direâement  par  un  premier  ? 

Mais  en  réfléchiffant  davantage  , on  con- 
viendra d’abord  , qu’il  ne  faut  laiffer  taire  au 
peuple  que  ce  qu’il  peutbien  faire  pariui-ni-me, 
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cïans  îa  démocratie  même , refprît  de  ce  gotr- 
vernement,  eft  moins  de  iaifler  gouverner  le 
peuple  , que  de  lui  lailTer  choifir  ceux  qui  le 
gouvernent , & c’eft  pour  l’ordinaire  ce  qu’il  fait 
très-bien  quand  il  n’eft  pas  entièrement  cor- 
rompu ; mais  c’ell:  aulTi  ce  que  le  peuple , dan^ 
notre  nation , n’eft  pas  encore  capable  de  bien 
faire  dans  tous  les  cas. 

Je  crois  que  de  petites  aftemblées  populaires., 
telles  qu’elles  feront  formées  dans  les  diftrids 
des  Provinces , pourront  choifir  aftez  fagement 
leurs  Députés  pour  les  Etats  de  leur  Province  ; 
mais  je  ne  crois  pas  que  ces  aftemblées  puiftent 
choifir  aufti  bien  leurs  Députés  aux  États  Gé- 
néraux. 

La  différence  eft-  elle  donc  fi  grande  ? Oui , 
fans  doute  ; ce  qui  dans  une  aftemblée  populaire 
fait  la  différence  de  la  fagefte  à la  folie,  n’eft 
qu’un  degré  de  paffion  de  plus  ou  de  moins  ; 
fuppofez  une  aftemblée  qui  fe  propofe  le  grand 
objet  de  nommer  des  membres  de  l’aftemblée 
^Nationale  , ce  feul  mot  d ciffemblée  b^citionale  y 
& de  plus  la  grandeur  réelle  de  la  chofe  , vont 
agiter  toute  la  petite  tourbe  ; vous  verrez 
fermenter  tous  les  intérêts;  toutes  les  paftions; 
^ bientôt  les  cabales , les  illufions  & les  fautes 
qui  les  fuivent. 


; 
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Ne  s’agira-t-il  au  contraire  , que  de  clioirir 
quelques  Députés  pour  une  affemblée  de  la 
Province  , où  l’on  doit  nommer  les  Députés  aux 
afTemblées  Nationales  ? Ce  grand  objet  de  1 af- 


femblée Nationale  , n’étant  envifagé  que  dans 
une  forte  d’éloignement  , les  efprits  refteront 
plus  tranquilles  ; & feront  des  choix  plus 

prompts  & plus  fages  : telle  eft  la  tête  humaine , 
c’ell:  un  vafe  qu’il  ne  faut  expofer  qu’au  jufte 


degré  de  feu  capable  de  l’échauffer  ,,fans  jamais 


le  mettre  en  ébullition. 

Mais  , dira-t-on , n’eft-ce  point  éloigner  la  dif- 
ficulté & non  pas  la  réfoudre  ? Car  1 affemblee 
générale  de  la  Province,  fera  fans  doute  expofée 
Lx  mêm-es  paffions  , aux  mêmes  cabales , aux 
mêmes  inconvéniens  que  ces  affemblées  parti- 


culières des  diftrids. 

Je  crois  que  non  j & cela  par  une  raifon  toute 
fimple  ; l’affemblée  Provinciale  fera  moins  po- 
pulaire , moins,  tumultueufe  , moins  follement 
paffionnée  ; compofée  d’hommes  plus  éclairés , i! 
y fera  plus  facile  de  s’entendre  & de  fe  concilier  : 
d’ailleurs  cette  affemblée  ne  fera  point  ouverte 
à toutes  les  paflions  de- tous  les  individus  d’une 
Province  , comme  ces  affemblées.  particulières 
des  diaricls  , répandues  çà  & là  fur  tout  le  terri- 


toire., 
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L alfembîée  générale  de  la  Province , par  ceîa 
feul  quelle  fera  unique  , &dans  un  feul  Heu , fera 
bien  plus  à 1 abri.  C’efî:  ainfi  qu’un  grand  corps 
a relativement  moins  de  furface  & offre  moins 
de  prife  que  plufieurs  corps  féparés. 

J’ofe  donc  croire  , qu’à  confidérer  cette  mé- 
thode d éledion  , on  la  trouvera  auiïï  légitime, 
parce  que  chacun  peut  faire  nommer  par  un 
autre , le  repréfentant  qu’il  ne  nommeroit  pas 
au;fîi  bien  lui-même. 

Il  ne  faut  point  objecter  ici  , qu’un  délégué 
ne  fauroit  nommer  un  autre  délégué  ; quand 
l’objet  de  la  première  délégation  eft  précifé- 
ment  & fpécialement  de  nommer  un  fécond  dé^ 
îegué  , affuiement  la  fécondé  délégation  efb  dans 
toutes  les  règles  du  droit  & de  la  raifon. 

^ On  trouvera  cette  méthode  d’éledion  auflt 
complète  , parce  qu’elle  réunit  véritablement 
la  volonté  de  tous  les  éleéfeurs  ; enfin  on  la 
trouvera  plus  fage,  parce  que  les  choix  y feront 
moins  en  proie  aux  pallions  , qui  font  la  voix 
même  des  affemblées  populaires. 

En  fuppofant  donc  que  les  élevions  des  mem- 
bres de  l’affemblée  Nationale  s’accompliffent 
dans  raffemblée  des  Etats  de  la  Province  ; en 
fuppofant  encore  que  pour  rendre  ces  éledions 
plus  folemn elles  & plus  fages , on  augmente  dus 
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idoubîe  pour  ce  moment  feülenient*,  îe  nombre 
ides  membres  de  l’afTemblée  Provindaie  : il  me 
femble  que  d’après  cet  ordre  de  chofes  on  peut 
propofer  deux  méthodes , pour  combiner  les  élec- 
tions des  membres  de  l’afiemblée  Provinciale  & 
de  TafTemblée  Nationale. 

La  première  confifteroit  à faire  affembler  les 
-chefs  de  famille  , feulement  de  deux  en  deux 
années  , pour  former  des  afl'emblées  de  diilrid , 
qui  éliront  tout  de  fuite  ; i^.  leurs  Députés  qui 
doivent  comipofer  à demeure  pendant  deux  an- 
nées l’alTemblée  Provinciale  : 2.®.  ceux  qui  doi- 
vent momentanément  s’y  rendre  pour  complé- 
ter l’éledion  des  membres  de  l’airemblée  Na- 
tionale. 

La  fécondé  méthode  , feroit  d’affembler  les 
chefs  de  famille  chaque  année  ; & les  élevions 
feroient  alternées  ; l’année  , où  ne  tomberoit 
point  le  terme  de  la  légifiaîure  Nationale  , les 
chefs  de  famille  ne  s’afTembleroient  que  pour 
former  leur  aiiëmblée  Provinciale  : & l’année  où 
la  légillature  de  l’afTemblée  Nationale  expire  , 
ils  s’afTembleroient  pour  faire  nommer  les  Dé- 
putés de  fupplément , qui  doivent  concourir  avec 
les  membres  des  Etats  Provinciaux  à nommer 
les  Députés  aux  Etats  Généraux. 

Cette  dernière  méthode  mie  fembleroiî  très- 
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préférable,  i®.  Les  chefs  de  famille  s’afTembîant 
chaque  année  , n’auront  point  le  temps  de  con^ 
trader  l’habitude  du  relâchement  & de  l’indiffé- 
rence pour  l’exercice  de  ce  premier  des  droits 
politiques  I le  vrai  fondement  de  tous  les  autres 
droits. 

2®.  Les  affemblées  de  diffrids  feroient  moins 
longues  & moins  tumultueufes  , parce  qu’elles 
auroient  la  moitié  moins  de  fiijets  à nommer. 

3®.  Enfin  , l’affemblée  Provinciale  pourroit 
faire  des  choix  plus  éclairés  , parce  qu’elle  con- 
noîtroit  mieux  l’efprit , le  caradère  & la  me- 
fure  en  tous  fens  de  la  plupart  de  Tes  mem- 
bres , qui  depuis  une  année  d’exercice  fe  feroient 
développés  dans  fon  fein. 

Avant  d’abandonner  cette  queffion  , je  croîs 
devoir  , au  rifque  de  répéter  , revenir  encore  fur 
les  objedions  contre  les  éledions  dans  le  fein 
des  affemblées  Provinciales  : ce  point  eft  fi  ca- 
pital , qu’il  vaut  mieux  fatiguer  par  les  raifoiis 
que  de  les  expofer  à l’oubli. 

J’avoue  que  quelques  hommes  d’un  jugement 
excellent , ont  paru  fort  oppofés  à la  méthode 
d’élire  dans  les  affemblées  Provinciales  , les  Dé- 
putés à l’affemblée  Nationale  : ils  ont  dit  que 
les  cabales  qu’exciteroient  ces.  éledions  , fe- 
xoient  d’autant  plus  vives  , dans  ces  affemblées  ^ 
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qu’elles  y feroient  plus  concentrées , & que  les 
hommes  auroient  plus  de  raffinement. 

Ils  ont  craint , que  les  afTemblées  Provinciales 
n’abufafTent  de  cette  grande  influence  fur  le  fort 
de  la  Nation  , pour  opprimer  la  Province  & 
tyrannifer  l’aflemblée  Nationale  elle-même. 

Mais  je  fupplie  d’abord  ,de  remarquer , que 
dans  toutes  les  jnfliitutions  humaines  , les  hommes 
apportant  néceflairement  leurs  foiblefles  & 
leurs  vices  , il  n’en  efl;  point  de  fl  fage  qu’ils  ne 
gâtent , ou  ne  puiiîent  gâter  ; & tel  efl  le  mal- 
heur de  toutes  les  lois , qu’il  faut  d’abord  fonger  à 
défendre  contre  les  citoyens  , les  lois  faites  pour 
les  défendre  eux-mêmes.  Ainfl  dans  ces  ioflitu- 
tions,  quelles  qu’elles  foient  , il  ne  s’agit  jamais 
que  de  confldérer  le  plus  ou  le  moins  , dans  les 
avantages  & les  inconvéniens. 

Je  conviens  donc  que  les  éleêlions  faites  dans 
les  afTemblées  Provinciales  auront  des  inconvé- 
niens ; mais  en  auront-elles  plus  que  les  élec- 
tions qu’on  feroit  dans  les  afTemblées  dediflricl:? 
voilà  l’unique  queflion. 

Or  il  me  femble  que  dans  une  Nation  com- 
pofée  de  millions  d’individus  , accuTée  ^ 
.convaincue  d’être  légère  jufqu’à  Timprudence , 
&c  vive  jufqiTà  l’impétiiofité  , livrée  , avec  un 
^el  earaçlère  , à toute  TivrefTe  de  Torgueil  de  fe 
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gouverner  eîle-même  ; il  me  fernbîe  , dis-je  ; 
que  dans  une  telle  nation  , la  première  prudence 
eft  de  la  fauver  d’elle-même  , en  l’écartant  avec 
foin  de  toutes  les  occafions  de  fermentation  & 
d èxplofïon  ; & quelles  occafions  plus  dange- 
reufes  que  des  afTemblées  populaires  animées 
par  un  grand  intérêt  ! car  enfin  , l’éledion  des 
repréfentans  de  la  Nation  , ne  fera-t-elle  pas 
déformais  le  plus  grand  intérêt  du  peuple  ? ne 
fût- ce  que  par  la  raifon  que  ces  élevions  fe-^ 
roient  le  plus  grand  ade  de  fa  piiifTance  : & 
quel  homme  , même  fage , fait  bien  accomplir 
un  grand  ade  de  puifTance  ? Si  vous  la  laiffez 
exercer  au  peuple  immédiatement  & par  lui- 
même  , fl  vous  l’abandonnez  à tous  les  genres 
de  cormption  que  l’ambition  peut  exercer  fur 
les  dernières  cîafTes  des  citoyens  , ne  rifquez- 
vous  pas  de  tout  perdre  ? ne  minerez  - vous 
point  rStat  par  le  peuple , & les  meilleures  lois 
politiques  , par  les  mauvaifes  mœurs  publiques  ï 
vous  introduirez  fur  - tout  la  pire  des  corrup- 
tions . celle  de  l’avarice  ; & bientôt  on  verra 
les  mêmes  hommes  , qui  auront  acheté  les  fuffra- 
ges  populaires . pour  fe  faire  élire  , fe  vendre  à 
leur  tour  ^ s’ils  en  valent  la  peine , au  Gou- 
vernement , pour  fe  faire  enrichir. 

Ah  ! ménageons  les  mœurs  du  peuple  , comme 
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le  vrai  tréfor  de  la  nation  ; longeons  à Penrîchîc 
avant  celui  du  fifc  , & réfervons  - le  au  moins 
pour  ce  temps , où  les  pallions  humaines  y qui  cor- 
rompent tout  à la  longue  , auront  rendu  nos 
alTemblées  politiques , plus  dangereufes  que  des 
alTemblées  populaires. 

Sans  doute  on  briguera , on  voudra  capter 
les  fuiFrages  dans  les  alTemblées  Provinciales  ; 
mais  dans  les  alTemblées  de  diftriâ: , au  lieu  de 
briguer  on  cabalera  , au  lieu  de  capter  les  TuT- 
frages  on  les  achètera. 

En  général , les  brigues  & les  cabales  Tont 
toujours  moins  dangereuTes  dans  une  alTembîée , 
à proportion  qu’il  y a plus  d’égalité  entre  les 
prétentions  de  Tes  membres  : dans  une  alTemblée 
de  dîftriéi:  & plus  populaire , deux  ou  trois  hom- 
mes Te  difputeront  les  fulTrages  ; & dans  une 
alTemblée  Provinciale , prefque  tous  y préten- 
dront. Or  quand  tous  demandent  à chacun  j, 
c’efc  le  bien  public  qui  décide  ; mais  quand 
quelques  - uns  Teulement  demandent  à tous , 
c’elî  l’intérêt  particulier  qui  l’emporte. 

On  craint  TaccroilTement  & l’abus  du  pou- 
voir dans  les  alTemblées  Provinciales  ; mais  li 
les  lois  politiques  bornent  à deux  années  la  du- 
rée des  députations  aux  alTemblées  Nationales 
& Provinciales  ; li  elles  en  excluent  les  citoyens 
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après  la  première  ou  la  fécondé  éleaîon  ; fi  elles 
fixent  un  intervalle  fuffifant,  jufques  à une  élec-  '^ 
tion  nouvelle  ; enfin , fi  ces  lois  compofent  les  ^ 
Députés , félon  la  proportion  propofée  entre  les 
diverfes  clafiTes  de  citoyens  ; que  peut-on  crain- 
dre de  ces  afiemblées  , dont  tous  les  membres 
fe  renouvelleront  fi  fouvent  ? que  peut-on  re- 
douter de  l’abus  d’un  pouvoir , auquel  tous  les' 
citoyens  participeront  à leur  tour  , & dans  une 
telle  proportion , que  les  foibles  pourroient 
toujours  balancer  les  plus  forts? 

Enfin  on  redoute  les  mandats  impératifs  de 
la  part  des  afiemblées  Provinciales  : mais  fi  de 
tels  mandats  font  formellement  profcrits , ce 
fantôme  ne  s’évanouit  il  pas  ? 

Plus  on  compare  de  part  & d’autre  les  avan-- 
tages  & les  inconvéniens  ^ entre  les  élevions  fai- 
tes dans  les  afiemblées  de  difirid  ou  dans  les 
afiemblées  Provinciales,  plus  on  s’attache  à 
préférer  ces  dernières. 

Rappelons-nous  les  afiemblées  de  nos  baiU 
liages , & joignons  à l’efpBÎt  ardent  que  nous  y 
avons  déjà  remarqué  , toute  l’efiervefcence  de 
la  nouvelle  liberté , toute  l’ivrefie  de  la  nou- 
velle puifiance  , & demandons-nous  fi  de  telles 
afiemblées  feront  bien  capables  de  démêler  dans 
leur  chaos  les  élémens  du  corps  législatif  & fou- 


veraîn  de  la  Nation  : non , non  ; le  peuple  n’ed 
pas  digne  encore  de  faire  ces  choix  lui-même  ; 
& travaillons  d’abord  à le  réformer , afin  qu’il 
foit  un  jour  en  état  de  nous  réformer  nous-, 
mêmes. 
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RÉFLEXION  S 


Sur  les  avantûges  de  ce  plan  d^ajfemblee.^  dt 
rtpréfentation  Nationale, 


Il  me  femble  que  ce  plan  a l’avantage  d’éta- 
blir dans  les  afTemblées  Nationales  , Provia- 
ciales  & Municipales  , une  repréfentation  à 
la  lois  complète  équitable  & facile. 

la  repréfentation  Nationale  eft  complète  j 
quand  toas  les  citoyens  utiles  à l’Etat,  y font 
compris  ; & tel  efl:  l’effet  de  ce  mode  de  re- 
préfentation. 

La  claffe  des  propriétaires  & des  cultivateurs, 
celle  des  négocians  en  gros  & en  détail , la 
claffe  enfin  des  artifies  & des  artifans , com- 
prennent tous  les  citoyens  utiles. 

Dans  ce  mode  de  repréfentation  , on  ne  prive 
la  Nobleffe  & le  Clergé  , du  fingulier  privilège. 
de  former  une  claffe  à part  , que  pour  leur 
rendre  le  droit  réel  de  rentrer  dans  toutes  les 
autres  claffes  : un  noble  rougira-t-il  de  figurer 
dans  la  claffe  des  riches  propriétaires  , ou  dans 
celle  ^des  négocians  en  gros  ? Se  croira-t-il 

avili 
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^viiî  quand  11  fe  préfentera  aux  élections  de 
la  nation  , dans  la  clafTe  des  artiftes , en  qua- 
lité de  favant , ou  d’homme  de  lettres» 

Les  minières  de  la  religion  n ont-ils  pas  des 
terres  qui  leur  font  propres  ? Et  fi  leurs 
fondions  femblent  leur  interdire  la  clafTe  des 
négocians,  ne  peuvent-ils  pas  fe  faire  infcrire 
avec  honneur  dans  celle  des  fciences  & des 
arts  ? 

‘ Enfin  J tous  ces  hommes  confidérés  aufîî 
comme  des  membres  du  Gouvernement^  s’ils 
font  employés  dans  le  fervice  militaire,  ou 
dans  la  hiérarchie  eccléfiafiique , ne  font  - ils 
pas  encore  repréfentés  dans  les  afTemblées  Na- 
tionales par  le  Monarque  qu’ils  repréfentent  à 
fon  tour,  dans  toutes  leurs  fondions?  Et  ne 
pourroit-on  pas  dire  qu’à  ce  titre  ils  jouifienc 
même  d’un  double  droit  de  repréfentation  qui 
les  diftingue  de  tous  les  citoyens  ? 

Car  enfin  , le  noble  militaire , Tévéque  , qui 
pourront  être  admis  dans  les  éledions  & dans 
les  afTemblées  Nationales , en  qualité  de  pro- 
priétaires , n’y  feront  - ils  pas  encore  repré- 
fentés par  le  Roi , en  qualité  de  chef  des  mem- 
bres du  Gouvernement  ? 

A le  bien  prendre , ce  mode  de  repréfenta- 
tion n’efi:  point  défavorable  à la  NoblefTe  âc 
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âû  Clergé  ; il  leur  rend  encore  plus  fur  la  juf- 
tice  5 qu’il  ne  leur  prend  fur  les  abus. 

Une  feule  claffe  de  citoyens  peut  fe  foule- 
ver  contre  ce  projet  ; ce  font  ces  hommes 
appelés  aujourd’hui . capîtaliîîes  ; mais  leurs 
plaintes  même  feroient  un  indice  de  juftice.  On 
connoît  bien  ce  que  ces  citoyens  ont  de  dan- 
gereux; on  cherche  encore  ce  qu’ils  ont  d’u- 
tile. Quelle  clalfe , en  effet,  peuvent  former 
dans  l’Etat  des  hommes  qui  ont-  la . puilTance 
d’enchaîner  toutes  les  profeflions , fans  avoir 
l’intérêt  de  fe  lier  à aucune?  Des  hommes  à 
qui  les  lois  ne  peuvent  rien  commander  & 
qui  peuvent  les  commander  toutes  ? Maîtres 
de  cacher  de  répandre  à leur  gré  , les  lignes 
de  toutes  les  richeffes  , ils  peuvent  corrompre  , 
en  fecret  & rapidement , les  meilleures  lois  po- 
litiques : n’ayant  point  de  propriétés  vifibles , 
îls  fe  rient  des  lois  civiles  , des  lois  fifcales 
& des  lois  criminelles  qui  les  cherchent  fans 
les  trouver  : ils  ont  prife  fur  toutes  les  lois, 
& nulle  loi  n’en  a fur  eux  ; leurs  mains  font 
par-tout  & leur  tête  n’eft  nulle  part;  en  un 
mot , ces  citoyens  n’étant  rien  pour  l’Etat , ne 
dioivent  être  rien  dans  l’Etat  ; & s’ils  fe  plai- 
gnent , combien  la  réponfe  eft  facile  ! Ache- 
tez, cultivez  des  terres,  leur  dira-t-on,  & 
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rÆaüflez-en  la  valeur  ; ou  bien  foyez  des  nét- 
gocians  puifîans , des  artiftes  ingénieux  : Pour" 
quoi  fe  plaindre  de  n’être  compté  pour  rien  , 
quand  au  lieu  d’être  accufé  de  nuire , on  peut 
fe  rendre  utile  à tous  & à foi-même  ? 

J’ai  dit  que  ce  mode  de  repréfentation  étoit 
équitable  ; & l’équité  de  la  repréfentation  ne 
eonlifte  que  dans  fa  jufte  proportion  : je  crois 
l’avoir  obfervé  en  accordant  aux  propriétaires 
& aux  cultivateurs , une  mefure  de  repréfenta- 
tion égale  à celle  des  autres  claffes.  Le  Gou- 
vernement monarchique  de  France,,  ed  une  im- 
înenfe  pyramide , dont  la  bafe  eft  l’agriculture  , 
& la  dimenfion  de  cette  bafe  doit  pour  la  fo- 
lidité  du  tout , furpafler  la  dimenlion  de  toutes 
les  autres  alTifes. 

Enfin  , rétablifTement  de  ce  mode  de  repré- 
fentation , feroit  facile  & prompt , dans  toutes 
les  efpèces  de  nos  afiemblées  politiques.  Les  élec- 
tions des  membres  de  l’afiemblée  Nationale  , fe 
feront  fans  embarras  dans  les  alfemblées  Provin- 
ciales : les  éleêlions  des  membres  de  ces  aifem- 
blées  Provinciales,  fe  feront  aufli  facilement 
dans  les  alfemblées  de  diftrid  ; enfin , les  élec- 
tions des  membres  des  alfemblées  Municipal 
les,  feront  faites  très-commodément  dans  les 
alfemblées  des  chefs  de  famille  : & toutes  ces 
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e!e£tî3ns  fe  fuccécleront  fans  confufion  d’an- 
née  en  année  , dans  les  afTemblées  périodiques 
des  chefs  de  famille,  & des  diftrids. 

D après  les  proportions  que  j’ai  propofées  en- 
tre le  nombre  des  députés  '&  les  trois  quan- 
tités de  l’étendue  du  territoire  , de  la  popu- 
lation & de  la  richelTe  , on  pourra  me  faire 
la  -même  objection  que  j’ai  préfentée  contre 
le  plan  du  comité.  Quel  temps,  me  dira  t-on  , 
ne  faudra-t-il  pas  pour  déterminer  tous  ces  rap- 
ports entre  les  diftrids  des  Provinces  par  des 
mefures  exactes  ? 

Mais  je  réponds , qu’il  y a très-peu  de  Pro- 
vinces qui  n’aient  des  menfiirations  & des  cal- 
culs tous  faits , fur  la  proportion  de  leurs  dif- 
ierens  diflrids  , dans  leur  étendue , leur  po- 
pulation & leur  contribution. 

Au  défaut  de  calculs  exafts , on  trouveroit 
dans  les  rôle^  de  contributions  & dans  les  re- 
gîilres  des  paroiffes,  des  fecours  & des  ren- 
feignernens  , qui  fourniroient  pour  le  préfentdes 
bafes  afîez  exactes , & des  réfiiltats  allez  fideles 
par  approximation. 

Au  furplus , comme  dans  le  moment  fatal 
oîi  nous  fommes  , la  célérité  de  l’opération  efî: 
meilleure , que  fa  bonté  même  , il  feroit  facile 
de  pourvoir  à toutes  les  plaintes  , & d ecarter 
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tons  les  obftacles , en  ftatiiant  d^avance  par  un 
décret  de  rafTemblée  Nationale  , que  dans  cha- 
que Province  , il  feroit  formé  tout  de  fuite  un 
tribunal  compofé  d’un  député  de  chaque  dii- 
triâ: , avec  pouvoir  de  juger  fommairement  & 
provifoirement  toutes  les  conteilrations  qui 
pourront  furvenir  , foit  entre  les  communautés  , 
foit  entre  les  diflrids  , jufques  à un  décret 
définitif  , lequel  feroit  rendu  par  l’afiemblée 
Nationale  à qui  les  pièces  d’inflruétion  feroient 
envoyées. 

J’ofe  donc  avancer  , que  pour  inflitiier  fur 
ce  plan  les  afTeniblées  Provinciales  & munici- 
pales , il  ne  faut  qu’une  loi  claire  & précife  , 
fuivie  d’une  exécution  vigilante  ; il  s’agira^ 
moins  de  vaincre  les  oppoutions  des  inté- 
rêts ennemis  , que  l’inertie  de  quelques  ci- 
toyens , & l’inquiétude  vague  & défordonnée 
de  quelques  autres  : une  feule  impulfion  , 
grande  , forte  & bien  réglée  , peut  ordonner 
à la  fois  toutes  les  parties  de  FEtat  ; & nous- 
verrions  enfin  , fe  foulever  & bientôt  s’élever 
ce  coIofTe  maintenant  abattu  dans  la  pouflière, 

Kélas  ! faut-il  répéter  fans  ceffe  , que  le  fa- 
kit  de  cet  empire  dépend  entièrement  de  la 
conflitution  des  Municipalités  , & que  dans  un 
inilant  peut-être  , ce  falut  même -pourra  hier# 
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«’en  plus,  dépendre  ? A prêtent , rînfiîtution  des 
municipalités  peut  fuffire  à nos  périls  , mais 
demain  , qui  fait  fi  les  périls  ne  feront  pas  fu- 
|)érieurs  à toutes  les  reflburces  ? 

Ah  ! piiifqu’enfin  fl  nous  eft  permis  de  par- 
ler en  hommes  libres  , ofons  le  dire  : que  de 
maux  préfens  , que  de  périls  à venir  nous  au- 
rions évités  , fi  des  circonflances  fatales  avoient 
permis  à l’afiemblée  Nationale  , de  conftituer 
les  alïemblées  Municipales  , & d’affermir»  tout 
de  fuite  , dans  toutes  les  parties  ébranlées 
de  ce  malheureux  Empire  , l’ordre  des  con- 
tributions , de  la  jufiice  & de  la  police  , avant 
de  commencer  ces  travaux  fi  difficiles  & fi  longs 
d’une  confiitution  à former  ! Pourquoi  nos  re- 
préfentans  n’ont-ils  pu  fe  livrer  à cette  dange*» 
reufe  entreprife  , exempts  au  moins  de  toute 
crainte  , & libres  de  tout  obftacle  étranger  à 
leur  delfein  ? 

Qu’il  efl:  trille  , qu’il  ell  cruel  pour  eux  ^ 
pour  nous , qu’ils  aient  été  forcés  de  s’enchaî- 
ner eux-mémes  , de  l’impitoyable  nécelfité  de 
faire  avec  célérité  , un  ouvrage  qui  n’avoit  pour 
garant  de  fa  perfeâ:ion  aux  yeux  des  hommes , 
que  fa  lenteur  meme  ; un  ouvrage  qui  ne  te- 
nant point  au  feul  génie  , devant  lequel  les  dif- 
ficultés s’enfuient  , dépendoit  fur  - tout  de  la 


( 71  ) 

raîfon  qui  les  arrête  , au  contraire  , pour  les 
pefer  long- temps  ! 

Ah  ! fans  doiue  , c’eft  l’amour  même  de  i’or* 
dre  , c’eft  l’amour  fur-tout  de  la  liberté  qui  a 
pouffé  nos  généreux  repréfentans  dans  cette 
route  funefte , où  depuis  deux  mois  ils  ne  ceflent 
fur  un  chemin  étroit , de  côtoyer  des  abîmes  : 
fans  doute  , ils  ont  craint  que  cette  liberté  fi 
défirée  n’échappât  de  nos  mains  , qui  l’atten- 
doient  depuis  fi  long- temps  ; peut-être  ont -ils 
penfé  , que  pour  affurer  l’avenir , il  falloir  négli- 
ger le  préfent , & qu’après  tout , il  valoir  mieux 
fouffrir  avec  patience  le  torrent  des  maux  ac- 
tuels , pendant  qu’ils,  les  tariroient  dans  leur 
fource  ; en  un  mot , ils  ont  voulu  traiter  le  def- 
potifme, comme  le  defpotifme  même  a coutume 
de  traiter  les  hommes  ; & ils  fe  font  hâtés  de  cou- 
per l’arbre  par  le  pied  : mais  cet  arbre  imnicnfe, 
élevé  , cultivé  par  trente  Rois  , a dans  fa  chùte 
inopinée  ébranlé  tout  ce  qui  l’environnoit  ; dans 
ce  moment  j tous  les  grands  ont  tremble  pour 
leur  vie  , les  riches  pour  leur  fortune  , les  bons 
citoyens  pour  la  patrie  ; nous  avons  vu  le  peu- 
ple même  , pâîiffant  devant  la  populace , réduit 
à craindre  encore  plus  les  menaces  de  la  licence , 
qu’il  n’efpéroit  de  toutes  les  promeffes  de  la 
liberté.. 

E 4- 
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Nous  avons  vu  l’émigraîion  la  plus  dëfblante 
qui  jamais  ait  épuifé  le  fein  de  la  patrie  : ce 
n Ctoit  plus  comme  aux  temps  de  la  révocatioî> 
de  l’édit  de  Nantes  , où  la  tyrannie  fermoit  au 
moins  les  portes  de  l’Etat , pour  arrêter  cet  écou-. 
lement  des  hommes  & des  richefTes  qui  lui  fut. 
fl  funefte  : aujourd’hui  la  liberté  même  , la  dé- 
claration des  droits  à la  main  , afFedoit  d’en  ou- 
vrir les  portes  , & c’efl  au  nom  des  droits  de 
î’homme  que  nous  avons  vu  ruiner  la  cité. 

Dans  le  moment  même  où  l’afTemblée  Natio- 
nale garantit  au  nom  de  la  juilice , les  créanciers 
de  l’Etat  , toutes  les  richefTes  de  l’Etat  s’écou- 
lent au-dehors  , & s’enfouiffent  au-dedans  : le 
payement  a femblé  devenir  impofTible  , à me- 
fure  qu’il  étoic  promis  , & chaque  effort  n’a  fervi 
qu’à  marquer  rimpuilfance. 

Tandis  que  l’afTemblée  Nationale , au  milieu 
des  décombres  dont  elle  s’ell  environnée  , cher- 
che péniblement  les  fondemens  de  la  paix  & de 
la  liberté , chaque  femaiae , chaque  jour  il  fe 
forme  dans  le  royaume  des  milliers  d’hom- 
mes oififs  , mendians  nécelTaires  & brigands,, 
commencés  , tous  prêts  , au  premier  lignai , à 
faire  une  affreufe  violence  à la  paix,  comme  à 
la  liberté. 

iiél.8S  ! de  quoi  TaOus  fervira  ce  magnifique 
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monument  d’une  conftitution,  pour  l’honneur 
& le  falut  éternel  de  la  France , fi  la  bafe , même 

avant  qu’il  foit  debout , s’affaiflé , s’écroule  & 

fe  difperfe  ? 

De  quoi  nous  fervira  ce  nouveau  iien  focial , 
tifTu  avec  tant  de  périls,  fi  faute  de  tout  lien, 
les  parties  de  l’Etat  fe  défiinÜTent  & fe  diflol- 
vent?  Et  que  reftera-t-il  peut-être,  de  ces  triftes 
ouvrages , que  îe  fouvenir  des  maux  fouiferts  y & 
des  efpérances  évanouies  ! 

Cependant  Thiver  approche , l’iiiver  , la  fai- 
fon  des  crimes  ; & nous  pouvons  juger  de  ceux 
que  les  longues  nuits  nous  préparent , par  ceux 
qu’ont  éclairés  les  longs  jours  : cette  perfpeâive 
eil  alfreiife  ! ferons-nous  à temps  encore  de  dé- 
tourner tant  de  maux  ? je  Figaore  : mais  s’il  exifte 
quelques  reffources , elles  font  toutes  entières 
dans  la  confritution  des  Municipalités  & oes 
Etats  provinciaux. 

Quand  ces  corps  feront  établis  de  proche  en 
proche , fur  toute  la  façe  du  Royaume  , comme 
des  polies  pour  fe  correfpondre  mutuellement , 
& veiller  enfemble  à la  paix  publique  ; quand 
par-tout  on  aura  formé  des  centres  à l’opinion 
publique , pour  confacrer  les  décrets  de  la  puif- 
fance  iégiÜative  ; par-tout  des  centres  à la  force 
publique  pour  feire  exéçuter  les  ordres  de  h 
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puîflànce  exécutive  ; lorfqu’enfîn  on  trouvera 
par-tout  une  protection  toujours  préfente  > 
toujours  agitTante , toujours  réglée  ; c’efl  alors 
que  par  une  proclamation  vive  , éloquente , 
fublime  même , & digne  des  repréfentans , 
organes  de  la  Nation  gémifTante  & déchirée^ 
on  pourra  rappeler  au  fein  de  leur  patrie , dans 
les  brc/s  de  leur  mère , ces  citoyens  que  leur 
grandeur  & leur  fortune  même  épouvantent. 

“ Revenez , leur  dira-t-on  ; c’efl  une  invîta- 
>5  tion  que  nous  vous  faifons  ; mais  c’eft  une 
loi  que  l’humanité  vous  prefcrit , & l’ordre 
que  votre  patrie  ne  veut  point  vous  donner  ^ 
9>  votre  cœur  doit  fe  le  donner  à lui-même  i 
95  ah  ! quand  la  patrie  invite  , le  cœur  du  ci- 
?5  toyen  commande  : fongez  qu’en  fuyant  de 
95  1 Etat , vous  emportez  avec  vous  ^ l’efpoir , la 
95  vie  même  de  cette  foule  de  François  que  vos 
95  richeffes  nourrilîbient  tous  les  jours  : c’étoît 
95  fur  votre  foi  qu’ils  habitoient  le  Royaume , 
95  qu’ils  avoient  une  femme  & des  enfans. 
95  Vous  étiez  leur  afile,  vous  étiez  leur  exif- 
95  tence  même  ; aurez-vous  bien  la  cruauté  de 
95  les  condamner  à périr  ? que  voulez-vous 
95  qu’ils  fafFent  ? faut-il  qnils  aillent  où  vous 
95  êtes , ou  que  vous  reveniez  où  ils  font  ? 
» Vous  êtes  libres  y dites-vous  ; oui  fans  doute , 
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« vous  Têtes , & nous  ne  prétendons  point 
attenter  à ce  droit , que  vous  nous  faites  payer 
yy  fl  cher  ; mais  la  vraie  liberté  eft  la  chofe  du 
„ monde  la  plus  modérée  , tandis  que  l’efcla- 
yy  vage  eft  au  contraire  , par  fa  nature  même, 
Térat  du  monde  le  plus  extrême.  Eft-ce  donc 
yy  ufer  de  votre  liberté  , que  d’afiafliner  vos 
„ concitoyens  par  Tindigence  ? & doit-on  con- 
,5  fondre  un  torrent  d’émigration  avec  la  douce. 

& fimple  liberté , de  fortir  quelquefois  de  fa 
yy  patrie , pour  revenir  dans  fon  fein  avec  piUS 
yy  de  joie  ? Quels  font  enfin  vos  motifs  ? crai- 
yy  gnez-vous  pour  votre  repos , pour  votre  vie , 
yy  pour  votre  fortune  ? Voyez  maintenant  1 or- 
» dre  & la  fécurité  ^ fe  donnant , pour  ainfi  uire , 
yy  la  main , dans  tout  le  Royaume , êi  formant 
yy  une  enceinte  aux  citoyens , par  la  chaîne  des 
yy  municipalités  ; la  fortune , la  tete  de  cnacun 
yy  de  vous  eft  commife  à la  garde  de  tous  les 
yy  autres.  Chercheriez* vous  des  plaifirs  chez 
yy  les  étrangers  , vous  à qui  Ton  renrocne  de 
yy  vouloir  par-tout  retrouver  vos  mœurs  & vos 
yy  plaifirs  chez  les  autres  ? Envifagencz-vous 
yy  quelque  humiliation  trop  pénible  à votre  ame, 
yy  dans  ce  nouvel  ordre  de  chofes  ? Qui  que 
yy  vous  foyez  , quelque  grand  que  vous  puiftiez 
r être,  regardez  du  moins  au-defTus  de  vous, 
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» ■&  non- pas- toujours  au-deffous  ^ & voyez  (î 

« vous  perdez  plus , dans  l’élévation  de  quelques 
» inférieurs , que  vous  ne  gagnez  à l’abaiffement 
de  tant  de  maîtres.  : ces  inférieurs  pourront 
»>  tout  au  plus  vous  offenfer  de  l’œil  ; mais 
« ces  maîtres  vous  écrafoient  de  tontes  leurs 
»>  mains.  Enfin , en  fuyant  de  votre  patrie , 
« vouariez-vous  vous  venger  ? mais  de  qui  I 
» de  vos  concitoyens  ! & parce  qu’ils  ont  dé- 
« couvert  des  titres  qui  les  déclarent  ves  frères^ 
» vous  vouiez  punir  votre  famille  & vous- 
« mêmes  î Ah  ! quittez , quittez  des  étrangers 
« qui  ne  voient  dans  votre  fuite,  ni  le  courage 
« qu’on  admire,  ni  la  juflice  qu’on  eflime , ni 
» la  perfécution  qu’on  plaint , & que  vous  n’in- 
» téreiTez  enfin  que  par  les  richeffes  que  vous 
» leur  apportez  , ou  par  le  mal  que  vous  nous 
» faites  : revenez  & rendez  à la  France  fes 

» enfans  , à vos  concitoyens  leurs  frères  & 
?>  leurs  amis. 

J’aurois  dû  peut-être  renfermer  dans  mon 
ame  , ces  fentimens  qui  l’oppreffent  depuis  deux 
mois  ; deux  mois  , dont  les  momens  valoient 
des  fiècles  ; deux  mois  , que  le  tréfor  de  la  Pro- 
vidence fembloit  avoir  mis  en  réfetve  , pour 
payer  tout  à la  fois  à la  Nation  Françoife 
huit  fiècles,  de  malheurs.. 
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Mais , je  l’avoue,  convaincu  y tourmenté  Je 
cette  idée  , que  le  faîut  de  ma  patrie  étoit  tout 
entier  dans  rétablilTement  des  municipalités  , 
&de  ces  corps  intermédiaires  entre  le  peuple  & 
les  Jeux  puîffances  ; je  me  fuis  dit  aujourd’hui  , 
en  fongeant  à la  dignité  de  l’afTemblée  Natio- 
nale : (i  quelque  chofe  peut  payer  la  liberté  que 
mes  concitoyens  veulent  me  donner , n’eil-ce 
pas  la  vérité  qu’ils  veulent  entendre  ? Pour  prix 
de  leurs  travaux  , de  leurs  périls  , de  leurs  bien- 
faits , un  honnête  homme  , un  bon  citoyen  , ira- 
t-il  leur  offrir  des  flatteries  & des  menfonges , 
ou  ce  qu’il  croit  utile  & vrai  ? Il  peut  fe  trom- 
per : oui , fans  doute  ; mais  aufîi  , qui  ne  peut 
demander  grâce  pour  fes  erreurs  ? & qui  ne  peut 
en  réconipenfe  réclamer  jiiftice  pour  fes  inten- 
tions ? Certes  , le  plus  noble  hommage  qu’un 
François  piriffe  offrir  à fes  Repréfentans  , pour 
leurs  décrets  en  faveur  de  la  liberté  y c’eft  d’en 
Il  fer  , au  rifqne  même  de  leur  déplaire  , dans 
Fintention  de  fervir  avec  eux  fa  patrie  ; j’ofe 
donc  le  répéter  , avec  douleur  & convidion  î 
je  crois  que  la  conftitution  des  affemblées  Pro- 
vinciales & Municipales  aiiroit  fauvé  l’Etat , il 
y a fix  femaines  ; & je  crois  qu’elle  feule  peut 
le  fauver  encore  , li  ce  falut  eft  poflible. 
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SUITE  DES  RÉFLEXIONS 
Sur  les  avantages  de  ce  plan. 


Dt  la  nécejjité  du  patriotifme  & des  mœurs  ; 
de  leur  rétabli£[ement  : opperpu  fur  le  Jyf- 
tême  militaire  & le  fyfiême  économique. 


A P R È S la  facilité  & la  promptitude  dans  Téta- 
bliffement  de  toutes  nos  affemblées  politiques  , 
îe  plus  grand  avantage  qu’on  trouveroit  dans  ce 
plan , feroit  de  conferver  toutes  les  Provinces  > 
toutes  les  parties  de  chaque  Province  , telles 
qu’elles  font  aujourd’hui  ; elles  ne  feroient  point 
expofées  à des  morcelemens , des  divifions , & 
des  mélanges  qui  les  défoleroient  ; cette  entre- 
prife  pourroit  même  exciter  des  réfiftances  fâ- 
cheufes  dans  tous  les  temps,  mais  mortelles  pour 
l’état  préfent  : ne  perdons  point  de  vue  , que 
dans  ce  moment  d’échauffement,  tout  eft  extrême 
dans  les  efprits  ; ce  qui  n’eü  point  acclamation 
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murmure , & bientôt  ce  qui  efl:  munniire 
peut  devenir  révolte.  ^ 

Dans  toutes  les  révolutions , dans  tons  le? 
grands  changemens  politiques,  c’eft  un  grand 
art  de  favoir  bien  difcerner  ce  qu’il  eft  utile  de 
conferver  & de  rejeter  ; c’eft  un  grand  art  de 
favoir  mêler  & fondre  dans  l’ordre  nouveau  , 
non-feulement  tout  ce  qui  étoitbon,  mais  en- 
core tout  ce  qui  plaifoit  au  peuple  dans  l’ordre 
ancien  ; & de  rejeter  en  même  temps  parmi  ces 
anciennes  inilitutions  , tout  ce  que  la  Nation 
liaïlîbit,  avec  plus  de  foin  peut-être  que  ce  qui 
lui  nuifoit. 

En  fuivant  ces  règles , qu’on  veuille  abolir  ^ 
dans  l’infcitution  nouvelle  de  nos  tribunaux, 
jufqu’au  nom  de  parlement  y ^enregijirement  ^ 
de  remontrances^  à' arrêt  y de  reglement  y de 
tiers-Etat  y &c.  tant  d’autres  , qui  lignifiant 
des  chofes  bonnes , ou  indifférentes  en  elles- 
mêmes  , s’étoient  infenfibîement  liés  & comme 
incorporés  aux  abus  de  tous  les  pouvoirs  ; je 
îe  conçois  , & peut-être  ce  changement  tout  in- 
différent qu’il  paroît , fera-t-il  très-fage. 

“ Mais  il  n’en  efi:  pas  ainfi  de  la  divifion  des 
Provinces  dans  le  Royaume , & même  des  dif- 
trids  dans  les  Provinces  : cette  inftitution  efl 
chère  aux  habitudes  du  peuple , à fes  préju- 
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gès , à fes  pafTions  ; c’eft  Tunique  & foîblé  lieri 
par  lequel  il  tient  encore  à la  France , à la  patrie 
générale  : ce  nom  de  la  Province , le  langage 
que  Ton  y parle , les  mœurs  , le  coflume  , Tef^ 
pèce  même  des  divertifTemens , le  genre  de 
nourriture  , tout  les  unit  entre  eux  & les  fépare 
de  leurs  voilins. 

Oui  ; c’eft  de  l’attachement  qu’on  remarque 
encore  aux  François  pour  leurs  Provinces  ; 
c’eft  de  l’antique  préjugé  pour  leur  antique 
patrie  , que  j’efiîèrerois  la  plus  grande  reftburce 
de  l’Etat  dans  fa  ruine  menaçante  ; ce  fenti- 
ment  eft  un  refte  du  feu  facré  de  Tamour  de  la 
patrie , éteint  dans  prefque  tous  les  cœurs  ; & 
c’eft  là , c’eft  à ce  foyer  qu’il  faut  chercher 
l’aliment  qui  peut  ranimer  & nourrir  ce  feu  , 
qui  eft  l’ame  d’un  Etat. 

Je  n’entends  parler  que  de  finance  & de 
liberté;  comme  fi  ces  deux  chofes  avoient 
quelque  rapport;  comme  fi  ces  deux  chofes 
n’étoient  pas  même , en  quelque  forte  , incom- 
patibles. 

Ne  parlera-t  on  jamais  du  vrai  patriotifme 
& des  mœurs  publiques  ? s’eft  - on  flatté  que 
des  lois  feules , & ce  qu’on  appelle  une  conf^ 
titution  , puilEmt  donner  & conferver  la  liberté', 
à vingt  - quatre  millions  d’hommes , efclaves 

d’un 
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a^un  Roî  par  l’habitude  de  la  foibleffe , & ce 
qui  eft  bien  pire , efclaves  d’eux  - mômes  par 
riiabitude  des  vices  ? 

Quand  on  a fait  des  lois  politiques,  on  fe 
figure  qu’on  a tout  fait  pour  la  liberté  de  1 Etat , 
^ quand  on  a expédié  des  lois  civiles  & cri- 
minelles , on  croit  avoir  accompli  l’ouvrage  du 
bonheur  des  hommes. 

Hélas  ! dans  ce  fameux  problème  de  la  fa- 
geffe  & du  bonheur  de  l’homme  , problème 
infoluble , même  dans  l’état  de  nature , peut- 
être  rinftitution  de  l’état  civil  n’a  t-elle  rien 
fait  que  le  compliquer , ati  lieu  de  le  refoudre  | 
Les  vrais  législateurs  ont  enfin  reconnu , qu’on 
îie  pouvoit  rendre  un  Gouvernement  fage  & 
ïiéureüx,  que  par  les  feuls  moyens  capables 
de  rendre  chaque  individu  heureux  & fage. 

Ils  ont  compris , qu’un  peuple  n’éroit  pas  plus 
docile  aux  lois  de  fes  législateurs , qu’un  homme 
à celles  de  fa  raifon , & que  pour  aflhrer  le 
bonheur  d’une  nation  entière , comme  celui  d’un 
feul  homme , il  falloit  recourir  à queîqu’autre 
principe,  antérieur  & fupérieur  aux  principes 
memes  de  la  raifon  & des  lois. 

Ils  ont  vu  que  ce  principe  fi  nécefiaire  n’é- 
Êoit  rien  que  l’habitude  même  ; l’habitude , la 
première  règle  de  toute  éducation  , & la  fource 
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de  toutes  les  mœurs  ; FhabituGe  qiiî , par  te 
fimpîe  artifice  des  fenfaîions  répétées  , accou- 
tume au  joug  la  nation  la  pins  intraitable , 
ainfi  que  î’iiommé  le  plus  impétueux  , & leur 
impofe  également  les  devoirs  de  la  raifon  3 
comme  un  plaidr  de  leur  inftind. 

Faifons  des  lois,  puifqu’enfin  les  liommes - 
en  veulent , comme  un  afile  pour  fe  fauver 
d’eux-mêmes;  mais  un  afile  eft-il  donc  l’inno- 
cence ? Ah  î faifons  ces  lois  qu’ils  jugent  R 
iiéceiTaires  ; mais  en  même  temps , formons  les 
mœurs  qui  peuvent  rendre  ces  lois  mêmes 
fuperfiues. 

Ces  hommes  demandent  aujourd’hui  des  lois 
pour  les  garder,  comme  s’ils  étoient des enfans  ; 
& quand  ils  auront  des  mœurs , ces  Ibis  mêmes 
leur  paroîtront  des  enfans  qu’ils  doivent  garder 
parce  qu’ils  font  des  hommes. 

Non , non  , c’eft  un  préfage  infaillible  , écrit 
d’avance  dans  toutes  les  hifloires , gravé  dans 
3e  cœur  humain  ; tant  que  ce  malheureux  Em- 
pire fera  travaillé  de  ce  mal  intérieur , qu’on 
appelle  finance  _(i),  tant  que  la  liberté  ne  fera 

y*»''-"-— 

(l)  Les  idées  qui  fuivent , bonnes  ou  mauvaifes  , 
♦lit  été  déjà  publiées  dans  un  petit  ouvrage,  à qui. 
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^zs  le  premier  plaifîr  , & la  patrie  îa  première 
nelielTe  ^ tant  que  ] avance  enfin  , & la  cupi- 
dité fouilleront  nos  mxurs,  oit  n’aura  rien 
fait  , & ces  vices  feront  périr  toute  conftitu-^ 
tion  , que  ne  les  fera  pas  périr  eux-mêmes. 

Le  befoin  univerfel  d’argent  , qui  a rendu 
cette  révolution  néceffaire  , fera  la  même  caufe 
qui  la  rendra  tout  à fait  inutile  : ce  vice , dont  tous 
les  cœurs  font  infefrés  , efi:  un  ver  rongeur , qui 
piquera  les  racines  de  toute  conftitution  pofîi- 
ble;  & la  nôtre,  fût-elle  un  chêne , après  quel- 
ques orages  , on  la  verra  tomber. 

Mais  par  quel  art,  par  quel  prodige  ra- 
ïnener  le  patriotifme  & lès  mœurs,  dans  un 
Empire  immenfe  , perdu  depuis  quatre  cents 
ans  de  corruptiort  & de  vices  ? Voulez  - vous 
îe  favoir  ? Vos  Rois  Vous  l’apprendront  : con- 
lidérez  comment  ils  ont  ruiné  vos  mœurs  & 
votre  liberté,  & vous  verrez  comment  vous 
pourrez  les  rétablir  tous  deux  : marchez  en 
iens  contraire , & comme  ils  font  arrivés  an 
defpotifme  d’un  feul  , vous  arriverez  à la  li-* 
Lerté  de  tous. 

Ce  n’efi:  point  en  corrompant  vos  lois , mais 


■ïii  fa  nature , ni  les  circonftances  n’ont  guère  permis 
de  fe  répandre. 
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èn  -corrompant  vos  cœurs , qu  ils  vous  ont  fob- 
]\ygués  ; ces  lois  ne  font  que  des  fatellites , les 
vices  feuîs  font  des  chaînes  : & confidérez  bien 
comment  vous  les  avez  reçus  ; c’eft  en  mêlant , 
en  confondant,  en  brouillant  enfemble , pour 
ainfi  dire , les  Provinces  pour  les  ramener  tou- 
tes à la  capitale , en  ramenant  toute  la  capitale 
à la  Cour  , & toute  la  Cour  à un  feul  homme  ; 
en  un  mot , tout  1 art  du  defpotifme  condfte 
à changer  runion  des  citoyens  en  agrégation 
d’individus  . à concentrer  chacun  en  foi-même  , 
en  le  jetant  dans  la  foule  des  autres , à fépa- 
rer  les  âmes  , fi  je  puis  ainfi  dire , en  amon- 
celant les  corps  ; fon  art  eft  de  faire  oublier, 
aux  hommes  leurs  familles , leurs  amis  , leurs 
concitoyens  , leur  patrie  ^ dans  les  grandes 
villes , où  l’on  oublie  tout , jufqu’à  foi-même , 
où  nul  n’étant  lié  fortement  avec  fes  fembla- 
bles , tous  font  facilement  enchaînés  par  un 
maître;  où  chacun  enfin  eft  forcé  de  cher- 
cher dans  la  fervitude , les  fecours  & la  fécu- 
rité  qu’il  ne  peut  pas  plus  efpérer  des  autres , 
qu’ils  ne  l’attendent  de  lui-même. 

En  voyant  comment  le  defpotifme  a cor- 
immpu  fes  fujets , ne  voyez-vous  pas  comment 
yous  devez  former  des  citoyens  ? Et  l’artifice  de  ^ 
la  tyrannie  n’enfeigne-t-il  pas  l’art  de  la  liberté  > 


Replacer  les  hommes  &c  les  ricîiefTes  , les  dif- 
tribuer  également  Rir  le  territoire  , arracher 
enfin  Paris  de  la  cour,  & la  France  de  Paris; 
ramener  tous  les  citoyens  de  la  capitale  à leur 
province , de  leur  province  à leur  communauté  , 
de  leur  communauté  à leur  famille , voila  tout 
l’art  de  devenir,  & de  refier  libre  en  France  ; 
cet  art  eft  fimple , mais  il  eft  fiir. 

En  vain  nos  bouches  parleront  de  patriotifme  , 
tandis  que  nos  cœurs  les  démentent  ; cette  paf- 
lion  ne  peut  naître  que  de  la  connoifiance 
même  de  tous  fes  concitoyens  , &:  de  la  faci- 
lité des  fecours  mutuels  qu’on  en  reçoit , ou 
qu’on  en  efpère  chaque  jour. 

'Mais  dans  un  grand  Etat , ou  les  hommes  , 
fous  le  nom  de  concitoyens , ne  font  en  effet 
nue  des  étrangers  inconnus  les  uns  aux  autres  , 
Famour  de  la  patrie  eft  prefque  toujours  un 
fentiment  chimérique  ; & cette  plante  , fi  vigou- 
reufe  dans  un  fol  refferré  , à Fabri  des  monta- 
gnes , ou  renfermée  dans  une  ifle  , ne  proipeie 
dans  une  vafie  étendue  qu’à  Faide  de  la  cul- 
ture la  plus  indufirieule. 

On  ne  peut  aimer  qui  l’on  ne  connoît  pas  , 
3c  qui  ne  peut  nous  fervir  à rien  : quelle  paffion 
commune  de  patriotifme  pourra  faire  du  Pro- 
vençal 3 le  plus  ardent  ami  du  Breton  ? n ayant 
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m le  même  langage  , ni  le  même  caraêlère,  ni 
la  même  figure  ^ ni  le  meme  climat , que  font- 
ils  1 un  à l’autre  ? Ah  î l’amour  de  la  patrie  n’eft 
pas  une  vertu  qui  voyage  ! 

un  réfléchifiant  fur  cette  extrême  difficulté  ; 
en  réfléchifiant  encore  plus  fur  la  diitribution 
des  parties  de  la  France  , fur  le  caractère  dif- 
de  leurs  habitans , fur  les  préjugés  , les 
coutumes  , & tant  de  liens  particuliers  qui  les 
attachent  à leur  Province  ; en  fongeant  aiiffi  aux 
fentimens  afTez  vifs  des  rivalités , établies  de  pro- 
vince à province , depuis  les  temps  les  plus  éloi- 
gnés ; on  conviendra  , je  crois , que  pour  opé- 
rer ce  grand  œuvre  de  la  refLauration  du  pa- 
triotifme  & des  mœurs,  les  deux  feuîs  moyens, 
peut-être , qu’on  puifTe  avec  quelque  fuccès 
employer  en  France  aujourd’hui font  de  ref- 
ferrer  encore  plus  le  patrioîifme  dans  chaque 
province , & d’étendre  en  même  temps  l’ému- 
lation de  chacune  dans  l’Etat  entier. 

Au  heu  de  fonger  à refaire  des  François  , 
attachez-vous  d’abord  à confolider  des  Bretons^ 
des  Dauphinois,  des  Provençaux,  ; mais 
pour  le  fuccès  de  ce  defiein  n’attendez  rien 
ces  confeiis  de  la  raiion , ni  même  des  ordres 
diiecis  de  vos  lois  i les  paffions  feules  peuvent 
contenir  les  paffions  ; voilà  tout  le  pouvoir  de 


la  morale  ■:  c’eil  celui  d’arrêter  les  pafTioî^s 
dangereufes  , par  la  force  des  palTions  utiles  ; 
jamais  vous  ne  guérirez  les  François  de  la  va- 
nité perfonnelle  , que  par  l’orgueil  national , 
ni  de  l’avarice  que  par  l’ambition  , ni  de  1 in- 
différence pour  leur  patrie  , que  par  le  défir 
même  d’y  dominer  ; ne  leur  offrez  d’abord  de 
diftinaion  que  dans  les  petites  villes , & vous 
les  verrez  déferter  les  grandes.  Si  dans  notre 
nouvelle  conffitution  on  établiffoit  feulement 
cette  règle  , de  n’accorder  à l’avenir  aucune 
place  dans  les  adminiflrations  municipales  > 
dans  les  Etats  provinciaux  , & dans  les  affem- 
blées  Nationales  > qu’aux  citoyens  qui  ont  ré- 
fidé  au  moins  dix  ans  dans  leur  patrie  ; il 
ne  faudroit  peut-être  que  ce  réglement  fi  fîniple  ^ 
pour  miner  par  l’ambition  les  grandes  villes 
la  cupidité  quelles  fomentent. 

Joignez  à cette  loi  fi  fage , la  nécelTité  plus 
fage  encore , d’être  père  de  famille , pour  ob- 
tenir une  place  quelconque  dans  le  Gouver- 
nement : en  même  temps  reiferrez  le  reffort  de 
î’iionneiir  ; ou  plutôt  ouvrez  un  grand  tréfor 
dans  les  cœurs  ; inilituez  des  récompenfes  d’ef- 
time;  variez-îes  par  leur  objet,  par  leurs  de- 
grés; diftribuez-les  .far-tout  au  gré  de  l’opinion 
publique  : enfin  voulez-vous  doubler,  centu 
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pîer  îa  force  du  patnotifme  en  le  refTerrarît 
dans  chaque  province  ; que  chacune  établifïe 
des  fîgnes  d’effime , des  croix  , des  rubans , qui 
foient  propres  à chacune  ; qu’il  ne  foit  plus 
pofîible  de  confondre  l’homme  de  mérite  ré- 
compenfé  par  la  Normandie,  & celui  que  le 
Languedoc  a honoré  : ces  objets  d’une  ambi- 
tion particuLère  , exciteront  dans  tous  les  ci- 
toyens un  patrrotifme  féparé , & tel  à peu-près 
que  dans  les  plus  petites  Républiques  : le  fen- 
timent  pour  la  patrie  commune  , loin  de  s’af- 
foiblir  en  eux  par  l’attachement  à ces  patries 
particulières  , y puiferoit  des  forces  , en  fe  re- 
pliant fans  cefle  vers  la  Province  qui  les  atta- 
che à la  France. 

Mais  s’il  faut  refferrer  le  patriotifme  de  l'a 
France  aux  Provinces  , & des  Provinces  aux  ^ 
Communautés  , on  doit  faire  agir  l’émulation 
en  fens  contraire  : l’émulation  qui  efl:  un  prin- 
cipe admirable  pour  tous  les  hommes  , fera 
prodigieux  pour  des  François  ; mettez  l’effigie 
de  l’honneur  à la  cime  d’un  roc  efcarpé , (k 
les  François  le  graviront 

C’efl  en  faifant  rivalifer  les  Communautés 
de  chaque  Province , dar/s  leurs  Etats  provin-^ 
ciaiix  ; c’eil:  en  comparant , en  jugeant  l’adm.^ 
niffiratioa  de  chacune  ; c^eR  en  proclamant  & 
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rëcompenfant  par  Thonneur  , dans  le  feîn  de  ces 
Etats  , la  Communauté  qui  aura  fait  le  plus  de 
bien  à fes  citoyens,  qu’on  animera  ce  feu  de 
l’émulation  qui  vivifie  la  nature  morale  , comme 
le  feu  naturel  eft  l’ame  de  la  nature  pîiylique. 

Oui , je  foutiens  que  fi  dans  toutes  les  Provin- 
ces , on  publioit  chaque  année  un  tableau  de 
tout  ce  qui  s’eft  fait  dans  chaque  diflrid  d’im- 
portant au  bien  public  : fi  l’on  pou  voit  compa- 
rer & juger  dans  lequel  la  population  s’eft  le 
plus  accrue,  le  nombre  des  procès  a le  plus  di- 
minué , l’agriculture  a été  le  plus  favorifée  , les 
finances  mieux  gouvernées  , les  milices  mieux 
difcîpîinées  , les  adions  vertueufes  plus  fréquen- 
tes ; fi  ce  tableau  étoit  fur  - tout  terminé  par 
un  jugement  , bien  motivé , rendu  folemnelle- 
ment  dans  les  Etats  de  la  Province  , fur  la  pré- 
férence honorable  accordée  au  diftrid  le  plus 
vigilant  & le  plus  fage;  fi  cette  préierence  étoit 
marquée  pour  toute  une  année  , par  quelque 
d’ffinction  qui  pût  animer  cette  Communauté 
à faire  encore  mieux  , & les  autres  à faire  aufîi 
bien  ; fi  tout  cela  fe  faifoit  , l’Etat  auroit  un 
refTort  capable  d’animer  toutes  fes  parties 
d’une  vie  heureufe  & durable. 

Je  n’ai  pas  befoin  de  dire  , que  dans  les  affem- 
blées  Nationales  on  pourroit  juger  les  Pro» 
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vînces comme  dans  les  afTemblées  Proyincîa-' 
les  on  auroit  jugé  les  fimpîes  Municipalicés 
quoi  qu’il  en  foit , fans  entrer  dans  des  détails 
minutieux,  de  tels  moyens  pris  dans  le  cœur 
humain , & dans  le  caradère  national , dirigés 
avec  équité  , conduiroient  tous  les  citoyens  de  ce 
vafte  Royaume  au  bien  public , par  une  marche 
vigoureufe  , progrelhve  , & bien  fqutenue. 

Notre  fyfcème  militaire  , le  fyiiième  écono- 
mique de  nos  contributions  , poiTroient  être 
fins  elîbrts  inftitués  , & dirigés  fur  le  même 
,p]an  , & toutes  nos  refTources  fe  tireroient  du 
même  principe  : le  patriotlfme  & l’émulation. 

Ne  nous  îaillbns  plus  éblouir  par  tous  ces 
projets  d’une  tadique  & d’une  difcipline  , qui 
ne  convient  pas  plus  peut-être  à la  gloire  de 
nos  foldats  , qu’à  la  liberté  de  la  Nation. 

On  nous  parle  de  la  néceiîité  des  troupes 
réglée  s : oui  fans  doute  , les  troupes  doivent 
être  affez  bien  réglées  pour  être  citoyennes  ; & 
la  véritable  règle  ed  de  tâcher  d’accorder  dans 
le  foldat , ce  qui  paroît  maintenant  fi  contraire  ; 
l’amour  de  la  patrie  , & la  profellion  militaire. 

LaifTons  dire  ceux  qui  nous  menaçant  de 
guerre  & même  d’invafion  , nous  propofent  de 
nous  ruiner , pour  mieux  nous  défendre , & d’aR 
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fujettîr  l’Etat  entier  pour  garantir  .quelque  Pro- 
vince. 

N’avions-nous  pas  des  troupes  réglées  , quand 
le  prince  Eugène  étoit  fur  le  point  de  venir  in- 
fulter  le  fuperbe  Louis  XIV  à Paris? n’en  avions- 
nous  pas  , & n’avions-nous  pas  meme  Maurice 
de  Saxe , quand  la  vi.doire  de  Fcntenoi  arrêta 
feule  les  ennemis  à nos  frontières  ? nous  man- 
quoit-il  de  troupes  réglées  à Rosbach  , à Cre- 
veît  , à Minden  ? A quoi  donc  jufqu’à  préfent 
nous  a fervi  notre  fyflème  militaire  ? N’efc-il 
pas  évident  qu  il  ne  vaut  rien  en  îui-niéme  , & 
que  malgré  lui  & nos  héros  à fix  fous  par  jour  , 
nous  ferons  toujours  la  proie  & le  jouet  de 
nos  ennemis , toutes  les  fois  qu’il  s’élèvera  parmi 
eux  un  homme  hipérieiir  Sz  capable  de  perfec- 
tionner tout-à'COiîp  Tari  que  nous  imitons  avec 
fervitude  ; alors  nous  reverfon>  Kosbach  , Cre- 
velt  & Minden.  Que  devons-nous  donc  en  conr- 
Ciure  ? Qu’il  faut  enfin  donner  à notre  f/frèm.e 
militaire  , un  appui  plus  durable  , qu’une  tadi- 
que  encore  incertaine  dans  fes  principes  &: 
dans  fes  applications  ; & cet  appui , ce  font  les 
pafuons  d’où  naiffent  le  courage  , c’ell  l’amour 
ce  l’honneur  & de  la  patrie.  Quelqu’un  a dit , 
que  la  difeipline  n’eft  que  l’art  d’infpirer  aux 
foldats  plus  de  peur  de  leurs  ofhciers  , que  de 
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leurs  ennemis  ; mais  jamais  cette  peur  ne  vau- 
dra le  vrai  courage  d’un  fo.dat , anime  par  1 a- 
mour  vif  de  la  patrie  ; les  paffions  dont  les  foL- 
dats  font  pénétrés  , ne  contribuent  pas.  moins 
au  gain  des  batailles  que  .l’ordre  dans  lequel 
ils  combattent , & l’art  d infpirer.  ces  pallions 
courageufes  , vaiidroit  bien  peut-être  le  meil- 
leur traité  de  tadique. 

Il  femble  que  dans  notre  ancien  fyftême  mi- 
litaire , nous  ayons  entrevu  les  vrais  moyens 
de  trouver  cette  efpèce  de  pierre  pbilofophale 
du  foldat  citoyen  t conlîdérez  , en  effet , la  dif- 
tribution  de  nos  troupes  ; ne  font-elles  pas  di- 
vifées  en  différens  corps  affedés  à toutes  les 
Provinces  ? N’avons-nous  pas  les  regîmens  de 
Normandie  , de  Bretagne  , de  Languedoc  , &c  ? 
Réalifons  ce  qui  n’eft  qu’un  mot  dans  notre 
fyflême  militaire  ; & ce  qui  ne  nous  arrive  prei- 
que  jamais  . faifons  enfin  ce  que  nous  difons  : 
que  chaque  Province  ait  une  légion  compofée 
de  foldats  & d’officiers  uniquement  choiTis 
parmi  fes  propres  liabitans  i poufiez  même  l at- 
tention jufques  à former  chaque  divifion  de 
ces  légions  , des  habitans  de  chaque  diflrid  de 
la  Province  : que  ces  corps  foient  foldés  , en- 
tretenus , &:  recrutés  par  la  Province  , par  le 
diüria  qui  leur  fert , pour  ainfi  dire, de  mère  & 
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de  berceau  : qu’ils  aient  tous  , non-feulernerst 
leur  uniforme  , leurs  drapeaux  , mais  des  déco- 
rations , des  récompenfes  militaires  , qui  les 
d'iftinguent  entr’eux  : qu’on  ne  puifTe  jamais 
confondre  les  militaires  des  differentes  Provin. 
ces  : & i’ofe  vous  répondre  que  l’émulation  de 
l’honneur  , fe  joignant  de  Province  à Province 
au  patrioîifme  généra!  qu’infpirera  le  nom  Fran- 
çois , vous  aurez  des  foldats  à la  fois  courageux , 
difciplinés  & citoyens  , des  foldats  d’autant  plus 
redoutables  aux  autres , que  vous  ne  les  redou- 
terez  jamais  vous-mêmes.  ^ 

Sur  le  même  plan  , mais  non  peut  - être 
avec  la  même  facilité  , pourroit  s’ordonner 
notre  fyftème  économique.  Le  malheur  , en 
matière  de  finance , eft  que  le  défordre  per- 
pétue le  défordre  ; les  abus  y font  tout  à la 
fois  effet  & caufe  ; & ce  qui  fait  qu’un  Etat 
eft  très  - obéré  , l’empêche  auffi  de  cefler  de 
l’être  : il  arrive  enfin  que  plus  l’économie  eft 
néceflaire  , plus  elle  eft  difficile  ; comme  la  vertu 
dans  un  particulier  fuppofe  un  bon  naturel  , 
l’économie  dans  un  grand  Etat  y fuppofe  l’ai- 
fance  de  tous  les  citoyens  : la  France  eft  bien 
loin  de  ce  terme  , & je  ne  fais  quand  elle  y 
parviendra  ; mais  j’ofe  dire  , que  fi  jamais 
les  finances  ceflent  d’être  une  machine  auffi 
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Vafte  que  ruineufe  , ce  fera  dans  Pheureux  mo- 
ment où  chaque  Province , uniquement  obligée 
àverfer  au  tréfor  public  la  portion  de  fubfide 
«dont  elle  eP:  chargée  , fera  libre  de  l’impofer 
fur  fes  liabitans , & de  le  percevoir  fur  le  plan 
qu’elle  jugera  le  plus  convenable  à fes  intérêts; 
c’eft  alors  que  1 émulation  d’économie  , de  vi- 
gilance &:  de  lumières , pourra  fe  former  de  dif- 
tria  à diftria , de  Province  à Province  : c'efl 
alors  que  dans  les  Etats  des  Provinces  on  dif- 
tinguera,  on  récompenfera  par  l’honneur  & la 
iouange  publique,  la  commune  qui  aura  1« 
mieux  fu  ménager  & refpeaer  la  fortune  de 
fes  enfans  ; les  Etats  - Généraux  jugeront  de 
même  l’économie  des  diverfes  Provinces  ; les 
tableaux  de  comparaifon  éclaireront  tout  le 
Royaume  , & nourriront  le  patriotifme  & les 
lumières , en  animant  par-tout  l’émulation  de 
mieux  faire. 

Ce  n’ep  point , comme  l’a  dit  Montefquieu  , 
en  feparant  1 amour  de  la  patrie  , de  l’honneur , 
qu’on  gouvernera  lieureufement  cette  vafte 
Monarchie  ; niais  en  fortifiant  fans  cefTe  l’un  de 
ces  fentimens  par  l’autre  : & l’art  fort  fimple  de 
faire  rivalifef  , & d’oppofer  pour  ainfi  dire  les 
parties  de  l’Etat , fera  le  plus  grand  art  peut- 
être  de  refferrer  ces  parties  entre  elles. 
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Toutes  ces  idc^^es  fur  le  pntrîotifme , les 
mœurs  , l’inutilité  , & même  le  danger  du  ref- 
fort  ù vanté  de  l’argent,  étcient , il  y a très- 
peu  de  temps  , renvoyés  avec  dérifion  k la 
République  de  Platon  ; mais  heureufement  de 
nos  jours  le  bon  RoufTeau  , & le  févère  Mabli 
nous  ont  un  peu  accoutumés  à elles. 

On  commence  enfin  à fe  douter,  que  la  plus, 
grande  Nation  n’étant , après  tout , compofée  que 
d’individus , il  n’étoit  pas  tout  à fait  inutile  de 
diriger  les  lois  du  bonheur  des  hommes,  fur 
les 'règles  du  bien-  être  de  l’homme.  Notre  pro- 
pre expérience,  & i’hifloire  qui  nous  apprend 
l’expérience  des  autres,  nous  font  enfin  foup- 
çonner  qu’une  nation  ne  gagne  pas  plus  à 
tourmenter  fes  voifins , qu’un  citoyen  à chica- 
ner les  fiens  ; bientôt  peut  - être  nous  irons 
jufqu’à  concevoir,  que  de  grandes  flottes,  aN 
îant  acheter  ou  conquérir  dans  les  deux  îndes  , 
ne  font  pas  plus  efTentielîes  à la  véritable  prof- 
périté  d’une  Nation,  qui  poffède  déjà  le  nécef- 
faire  , & même  une  partie  du  fuperflu , qu’un 
feul  vaifTeau  voguant  pour  enrichir  un  négo- 
ciant y n’efl:  un  inftrument  néceffaire  à fon  bon- 
heur. On  reconnoîtra , j’ofe  l’efpérer , que  la 
politique  de  fe  ruiner  d’abord  par  la  guerre  ^ 
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afin  de  s’enrichir  enfuite  par  le  commerce  J 
n’eft  pas  la  plus  admirable  politique. 

On  fentira , après  tant  de  fautes  & de  mal- 
heurs , qu’il  faut  laiffer  développer  infenfible- 
ment  & d’elles-mêmes , les  forces  naturelles  d’un  ^ 
Etat  bien  conftitué , comme  on  laiffe  développer 
fans  les  gêner  , ni  les  preffer  , les  forces  & les 
facultés  d’un  enfant  bien  organifé  ; qu’enfin  la 
plupart  de  nos  lois  & de  nos  inftitutions  ont 
produit  jufqu’à  préfent  dans  nos  fociétés  Euro- 
péennes , l’effet  de  ces  corps  de  fer  & de  ba- 
leine , qui  corrompoient  la  forme  humaine , dans 
l’objet  de  la  contenir  & de  la  réformer. 

O fua  fi  bona  norint  ! 
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EXPLICATION  ‘ 

NECESSAIRE. 


J.  L m*a  femhU  nàeffaire  d' éclaircir  quelques 
difficultés  qui  peuvent  fe  pref enter  fur  ce  pUm 
de  repréfentation  Nationale  : il  efl  fondée 
comme  on  Va  vu  * fur  deux  proportions, 

La  première , efl  celle  du  territoire  , de  là 
population  ^ ^ de  la  richejf 

La  fécondé  , efl  la  proportion  entre  les  claf 
fes  des  propriétaires  , des  négocians  ^ & des 
ürîijies  ou  artifans. 

Mais  comme  ces  deux  proportions  ne  font 
pas  les  memes , & q 'elles  ne  font  point  eta^ 
hlies  fur  les  mêmes  différences , les  nombres  qui 
réfulteront  de  la  première  , pourroient  très  fou^ 
vent  ne  pas  s^accorder  avec  les  nombres 
qifexigeroit  la  fécondé^ 
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. Pour  réfoudre  ces  difficultés , il  faut  d'^ abord 
€)hf errer  ^ que  la  première  proportion  efi  voT 
riable  par  fa  nature  meme  : cela  ejifirrai^ 

qu’on  ri  a voulu  établir  la  proportion  de  3 » ^ > 
Ù 1 y entre  V étendue  , la  population  Ù la  ri-» 
cheffie  y qiéafin  de  les  rapprocher  infenfible^ 
ment , autant  qu’il  fera  poffble  y de  la  propor^ 
tion  , 2 , 2 , 6*  2 5*  defl-â-dire  , de  Végalité  , 
parce  qié entre  ces  quantités  ^ Û inégalité  fuppofc 
prejque  toujours  un  vice  politique. 

Il  ré en  efi  pas  de  mime  de  la  proportion 
entre  les  clajfes  des  citoyens  ; elle  efi  fixe  , par 
fa  nature  même  , & dans  un  Etat  agricole  , 
tel  que  la  France  , il  fera  toujours  vrai  que 
les  propriétaires  doivent  obtenir  la  moitié  du 
poids  y dans  la  balance  Fationalc  ; Ù que  les 
négocians  & les  artifies  ou  artifans  enfemhle  y 
doivent  pouvoir  faire  équilibre  aux  proprié- 
taires y & pouvoir  en  même  temps  fe  faire 
équilibre  entre  eux. 

Ea  conféquence  à tirer  de  cette  obfervation  y 
défi  que  dans  les  difficultés  qui  fe  préfenteroient  y 
fur  les  différens  nombres  exigés  par  les  deux 
proportions , la  première  doit  toujours  céder 
à la  fécondé  : mais  il  efi  aifé  de  voir  en  même 
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'temps  ] qu^en  ajoutant  un  y deux  ou  trois  Z>/- 
putés  au  plus  , il  fera  facile  d^accorder  ces 
nombres  enfemble, 

Suppofons , par  exemple , que  la  proportion 
de  V étendue  y de  la  population  de  la  richeffe 
détermine  ij  Députés  pour  une  Province  , 

& 22  pour  une  autre:  il  eft  clair  que  dans  la 
divlfion  de  ces  nombres  ^ on  ne  fauroit  trouver 
la  proportion  entre  les  claffes, 

■ Mais  dans  ce  cas  y il  fuffircit  d elever 
les  17  Députés  jufquà  20  , & les  2.2.  juf- 
qié  à 24.  Alors  on  aura  , dé  un  côté , lo  Dé- 
putés pour  les  propriétaires  y ^ pour  le  com- 
merce y Ù ^ pour  les  arts  & fciences  : & de 
Vautre  , on  auroit  12  Députés  pour  V agri- 
culture , 6 pour  te  commerce  , & ^ P^tir  les 
arts  y &c. 

Ceci  préfente  encore  une  difficulté  ; com- 
ment diviferoit-on  y par  exemple  , ces  ^ 
putés  pour  le  commerce  y & ces  autres  pour 
les  artsV 

Dans  les  cas  pareils  y il  me  femhle  que 
iorfqiVil  s'agira  de  divifcr  un  nombre  de 
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Députés  impair , entr^  les  propriétaires ^ le 
p'us  grand  doit  être  offeclé  aux  pews  pro^, 
priétaires  : mais  s^il  s’agiffoit  de  divifer  un 
tel  nombre  ent'e  des  négocians  en  gros  , ^ 
des  marchands  en  détail  • ou  bien  entre  des 
artiflcs  & des  artlfans  , le  plus  grand  nombre 
alors  devrait  être  accordé  aux  négocians  en 
gros  y contre  les  marchands  en  détail  y Ù ausç 
ar  rifles  contre  les  art  if  ans, 

La  raifon  de  cette  différence  efl  y que  les 
petits  propriétaires  doivent  être  préférés  , 
comme  plus  utiles  ; éé  les  négocians  en  gros  > 
ainfl  que  les  artifles , doivent  Pitre  comm& 
plus  éclairés. 

Ces  folations  peuvent  s'^appliquer  aux 
culîés  qui  furviendroient  dans  la  formation  des 
cffembiées  provinciales. 

Si  la  proportion  du  territoire , de  la  popu-^ 
lat'on  y de  la  ncheffe  des  diflricls  d^une  pro~- 
rince  y porte  le  nombre  des  membres  de  fon 
aff emblée  ^ à 2.10  Députés  ; éleverfles  à il  Z ^ afin 
d'avoir  dans  votre  affemhlée  provinciale  y 10^ 
Députés  agricoles  ^ ^Ipour  le  commerce  j & 53 
pour  les  arts» 
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Za  première  proportion  Ji' accorde- t-elîe  a 
un  diflricl  que  6 Députes  ? Portei  ce  nom- 
bre à S , Ù il  enverra  4 Députés  pour  \les 
propriétaires  , 2.  pour  le  commerce  , & 2.  pour 
les  arts. 

Un  autre  diflricl  efl-ilfiocé  Députés  y par 
fin  étendue  , fa  population  , & fa  richeffe  ? 
Elevei  ce  nombre  à 12;  6 à raifon  de  V agri- 
culture , 3 pour  le  commerce , Ê"  3 pour  les  arts  ; 

ainfi  de  fuite. 

On  pourroit , dans  les  ajflemhlées  élémentaires 
des  chefs  de  famille  y établir  facilement  une 
réglé  pareille. 

Depuis  300  votans  jufq'/â  600  , elles 
pommeront  4 Députés  pour  V aff emblée  de  difi 
tricl,  2 propriétaires  , un  commerçant  , & un 
artifle  ou  art  if  an. 

Depuis  600  votans  jufqiûà  1200,  elles 
nommeront  8 Députes  ; 4 propriétaires  , 2 com- 
mère ans  y un  artifle  & un  art i fan  , &c.  &c. 

Je  nen  dirai  pas  davantage  ; je  crois  que 
CCS  piincipes  de  foluüon  peuvent  fuffire  pour 
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le  plus  grand  nombre  de  cas  ; en  fe  fouve^ 
nant  toujours  y que  la  proportion  des  clajfes 
doit  être  i wariahle  y mais  que  les  autres  peu^ 
vent  changer , ^ qu^ enfin , dans  toutes  ces 
matières  , la  plus  grande  perfeclion  nejî  ja^» 
mais  quune  fimpU  approximation  du  jujît 
& du  vrai. 


